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Résumé Exécutif
Introduction

Le Projet Eau Assainissement en Milieu Urbain (PEAMU) s’inscrit dans le cadre du Programme National d’Alimentation en Eau Potable et de l’Assainissement (PNAEPA) qui constitue l'instrument par lequel le Gouvernement du Niger, conformément à sa Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), compte, à l’horizon 2015, atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en matière d'eau potable et d'assainissement. Il couvre certains quartiers de la communauté urbaine de Niamey et 21 autres centres dans les régions d’Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Zinder.

Globalement, le projet consiste en une opération de branchements sociaux et de création de bornes fontaines pour alimenter plus de 450 000 personnes supplémentaires au niveau de toutes les zones d’interventions. Le projet conduira par conséquent à la mise en œuvre des actions suivantes : i) la réalisation de nouvelles infrastructures d’AEP et la réhabilitation de celles existantes ; ii) la réalisation de systèmes d’assainissement familial (latrines), en milieu scolaire et des édicules publiques; iii) la formation, la sensibilisation et l’animation des populations bénéficiaires ; et iv) le renforcement des capacités des structures nationales et régionales du secteur de l’eau et l’assainissement. Ces types d’activités et les exigences réglementaires nationales et du Bailleur de fonds font obligation au PEAMU de faire l’objet d’une procédure environnementale et sociale.

Le présent document qui fait office de Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) répond à cette préoccupation essentielle. Le CGES est accompagné, en document séparé, d’un Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) pour permettre d’atténuer de façon appropriée les impacts sociaux négatifs potentiels relatifs surtout à l’acquisition des terres.
L’objectif du CGES est de mettre à la disposition des structures chargées de la mise en œuvre du projet un processus de screening ou sélection environnemental et social qui leur permettra d’identifier, d’évaluer et d’atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du Projet dès le stade de planification. Plus spécifiquement, il s’agira 1)de mettre en place des procédures et des méthodologies d’analyse et de sélection, d’approbation et de la mise en œuvre des sous-projets devant être financés dans le cadre du PEAMU ; 2) de définir un cadre pour déterminer, analyser et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels négatifs et/ou positifs du PEAMU ainsi que les mesures d’atténuation et/ou d’optimisation; 3) de préciser les rôles et responsabilités institutionnels pour la mise en œuvre du CGES et d’ébaucher les procédures nécessaires d’élaboration et de remise des rapports pour gérer et assurer un suivi des problèmes environnementaux et sociaux liés aux sous-projets ; 4) de proposer une méthodologie de consultation du public pour des sous-projets ; 5) de déterminer les besoins en formation, renforcement des capacités et assistance technique pour assurer une mise en œuvre réussie des dispositions du CGES ; 6) de décrire, dans la pratique, les ressources nécessaires à la mise en œuvre du CGES ; 7) d’identifier le financement du projet requis pour se conformer aux conditions stipulées dans le CGES.

La méthodologie utilisée dans le cadre de cette étude a été orientée principalement sur la problématique de la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans le cadre des programmes d’alimentation en eau potable et d’assainissement particulièrement en milieu urbain. Dans cette optique, il a été adopté une démarche méthodologique holistique et participative.
Description du projet 

L’objectif global du Projet Eau et Assainissement en Milieu Urbain (PEAMU) est d’accroître l’accès à des services durables d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain et contribuer ainsi aux efforts du Niger vers l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement en matière d’eau potable et d’assainissement. Les objectifs spécifiques du projet sont : i) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable à Niamey de 66% en 2008 à 75% en 2015; ii) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable dans les 18 centres secondaires et les 3 villes régionales et minière concernés par le projet, de 66% en 2008 à 90% en 2015; iii) d’accroître le taux d’accès à un assainissement adéquat à Niamey et à Dosso de 38% en 2008 à 46% en 2015; iv) de maintenir l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine.

Ces objectifs seront réalisés à travers l’extension des systèmes de production et de distribution d’eau et la facilitation de l’accès aux services par des travaux de branchements sociaux, la construction d’ouvrages d’assainissement autonomes subventionnés, la consolidation des acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et le renforcement des capacités des acteurs. Les indicateurs intermédiaires de résultats permettant d’évaluer progressivement la réalisation des objectifs du projet sont: i) le nombre additionnel de personnes ayant accès aux services d’eau et d’assainissement; ii) le nombre additionnel d’élèves ayant accès aux latrines scolaires; iii) le maintien de l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et iv) le taux de recouvrement des factures des clients privés.

Le projet comporte trois (3) composantes principales à savoir: A) la composante « Accès à l’eau potable », qui vise à accroître le service d'approvisionnement en eau potable dans la ville de Niamey ainsi qu’au niveau de 18 centres secondaires et de 3 villes régionales et minière du périmètre affermé qui n’avaient pas bénéficié des investissements du Projet Sectoriel Eau (PSE) et de la phase intérimaire de l’AFD à travers la construction et/ou la réhabilitation des réservoirs de stockage d’eau, la réalisation de forages, d’unité de traitement d’eau, l’extension des réseaux tertiaires et secondaires de distribution d’eau, la réalisation des branchements sociaux et des bornes fontaines ; B) la composante « Accès à l’assainissement » qui consiste à mettre en œuvre un programme d’assainissement autonome pour les villes de Niamey et de Dosso sur la base de l’expérience et des enseignements de l’opération-pilote du PSE, et C) la composante « Développement institutionnel et Renforcement des capacités » qui vise en priorité à consolider les acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et la poursuite des actions engagées dans le cadre du PSE, en vue de renforcer le niveau de performance du secteur tout en garantissant l’efficacité et l’efficience des investissements, et à faciliter la mise en œuvre du projet.

Le Programme eau et assainissement en milieu urbain couvre les régions d’Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Zinder et la communauté urbaine de Niamey. Au niveau des centres urbains nigériens, la flore se limite aux petits cordons arborés, aux plantations d’arbres fruitiers le long des cours d’eau et dans des jardins aménagés, aux plantations dans des concessions ou en bordure des routes, etc. Pour l’approvisionnement en eau de consommation de la population et du bétail, la ressource utilisée comprend l’eau de surface pour la ville de Niamey et d’autres contrées situées le long du fleuve Niger et les eaux souterraines pour le reste du pays. Les moyens utilisés pour accéder à cette ressource, sont les puits traditionnels ou modernes, les forages ou les forages puits et le réseau d’adduction d’eau potable, etc.

En matière d’hygiène et d’assainissement, les actions menées par le gouvernement du Niger concernent la construction des latrines collectives au niveau des centres de santé, maternités, écoles, marchés, gares routières et autres lieux de rassemblement humain. Mais avec l’augmentation de la population et l’expansion rapide des centres urbains, les besoins en matière d’infrastructures sanitaires est loin d’être assuré. D’autre part, au niveau des centres urbains, la diversité des sources de contamination et l’absence de systèmes d’assainissement de surveillance et de contrôle de la pollution des eaux(pollution bactériologique), la non gestion des déchets et ressources particulièrement dans les quartiers d’habitat spontané, le risque d’infiltration de lixiviat (déchets et eaux usées infiltrées) dans le sol et les zones vulnérables constituent une menace réelle pour les eaux des nappes souterraines qui risquent une détérioration de leur qualité. Quelques analyses chimiques et bactériologiques de contrôle effectuées ont prouvé une pollution très sérieuse des eaux des puits peu profonds à Niamey et Zinder (PSE, 2008). Les concentrations partiellement très importantes des nitrates et des coliformes rendent les eaux non acceptables pour la consommation. Ce problème est particulier aux nappes peu profondes, et aux aquifères du socle. Il peut évidemment concerner les autres centres urbains à cause d’une absence générale des infrastructures et systèmes d’assainissement.
Plusieurs textes et conventions réglementent le cadre politique, légal et institutionnel dans lequel s’inscrit le PEAMU. Ils comprennent principalement les politiques et les principales dispositions légales environnementales et sociales du Niger, ainsi que les politiques environnementales et sociales de la Banque Mondiale (BM) et les conventions internationales auxquelles le Niger a souscrit. Pour l’essentiel, il faut retenir, la loi fondamentale du Niger, notamment la constitution du 25 novembre 2010 qui stipule en son article 34 (titre II) que «Toute personne a droit à un environnement sain. L’État a l’obligation de protéger l’environnement dans l’intérêt des générations présentes et futures. Chacun est tenu de contribuer à la sauvegarde et à l’amélioration de l’environnement dans lequel il vit. » ; la loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre sur la gestion de l’environnement qui stipule en son article 31 que les activités, projets et programmes de développement qui, par l’importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur les milieux naturel et humain, peuvent porter atteinte à ces derniers sont soumis à une autorisation préalable du ministre chargé de l’environnement. Cette autorisation est accordée sur la base d’une appréciation des  conséquences des activités, du projet ou du programme mises à jour par une étude d’impact sur l’environnement (EIE) élaborée par le promoteur et agréée par le ministre chargé de l’environnement ; l’Ordonnance N°2010-09 du 1er avril 2010 portant Code de l’Eau au Niger. Cette ordonnance, reconnait à chaque citoyen le droit fondamental d’accès à l’eau (article 4), et elle reconnait en son article 6 que l’eau est un bien écologique, social et économique dont la préservation est d’intérêt général et dont l’utilisation sous quelque forme que ce soit, exige de chacun qu’il contribue à l’effort de la collectivité et/ou de l’État, pour en assurer la conservation et la protection ; la  loi N°2008-37 du 10 juillet 2008, modifiant et complétant la Loi N°61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire, en rapport avec le déplacement des populations dans le cadre de la mise en œuvre d’une opération. Aux termes de l’article premier de la Loi 2008-37 du 10 juillet 2008 « L’expropriation est la procédure par laquelle l’Etat peut, dans un but d’utilité publique et sous réserve d’une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à lui céder la propriété d’un immeuble ».

Le Niger a également souscrit à d’autres Conventions et Accords Internationaux qui pourraient être concernées par les activités du PEAMU. Sur la base de l’analyse des impacts potentiels de ses activités, le PEAMU devra prendre en compte les exigences de sauvegardes et de protection de l’environnement contenues dans ces instruments internationaux dont, entre autres, les politiques opérationnelles de la Banque Mondiale en matière environnementale et sociale à savoir la PO 4.01 (Évaluation environnementale), la PO 4.12 (Déplacement involontaire des populations); la PO 17.50 (Diffusion de l’Information), etc. Dans le contexte de ce CGES, l’ensemble des composantes du projet a fait l’objet d’un examen approfondi afin de vérifier sa conformité avec ces politiques.

Sur le plan institutionnel, la mise en œuvre du PEAMU va impliquer plusieurs structures parmi lesquelles il faut retenir pour l’essentiel, le Ministère chargé de l’eau et de l’environnement, le Ministère de la santé publique, à travers la direction de l’hygiène publique et de l’éducation pour la santé, pour la protection des points d’eau, le contrôle de la qualité et du traitement de l’eau, la Société de patrimoine des Eaux du Niger (SPEN), l’Autorité de régulation multisectorielle, les organisations de la société civile notamment les organisations et associations de défense des droits des consommateurs, les institutions de recherche dont, entre autres, l’Université de Niamey, le Centre régional de recherche en eau potable et assainissement (CREPA), qui couvre 17 pays d’Afrique, et qui vise la lutte contre la pauvreté en améliorant les services de base dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, etc. Les services déconcentrés de l’État qui sont des structures clés seront également sollicitées dans le cadre de la mise en œuvre des aspects sanitaires, d’hygiène et d’assainissement du PEAMU. Comme dans la plupart des pays africains, c’est dans les années 90 que la prise en charge de la gestion durable des ressources naturelles est apparue avec acuité au Niger. L’analyse des capacités juridiques et institutionnelles  en matière d’intégration de l’environnement montre que le système institutionnel du Niger a connu une évolution notable allant dans le sens d’une meilleure gestion des questions environnementales, notamment l’instauration d’une procédure obligatoire d’EIES, la restructuration des services techniques concernés par l’environnement, la création des services chargés du respects des normes Environnementale et sociale et des évaluations environnementales, notamment le BEEEI. 
Dans l’ensemble, ces structures et ces procédures créent théoriquement un environnement où les enjeux et les impacts environnementaux et sociaux peuvent être pris en compte dans la planification de l’ensemble des projets sectoriels. Toutefois, il subsiste des lacunes et des insuffisances qu’il faille corriger afin de conférer plus de cohésion et de lisibilité au cadre institutionnel et juridique qui organise le secteur de l’environnement au Niger. En effet, la faiblesse des capacités, comme le manque de moyens au niveau des structures techniques chargées des Évaluations Environnementale et Sociale, ne permet pas d’assurer avec toute l’efficacité voulue, la coordination des procédures dans ce domaine. Le cadre institutionnel et juridique étant une pièce essentielle du dispositif de gestion des questions environnementales, il convient alors de dynamiser ce dispositif, à travers des actions de renforcement des capacités. 

Le projet est de catégorie « B » selon la classification de la Banque mondiale (PO.4.01 : évaluation environnementale) du fait de sa taille moyenne, les nombreux bénéfices environnementaux et sociaux générés et les incidences environnementales facilement maîtrisables par la mise en œuvre des mesures appropriées. Il faut toutefois noter que bien que les activités du PEAMU soient connues, les sites devant les accueillir ne sont pas encore totalement et définitivement identifiés. À l’étape actuelle de l’élaboration du PEAMU, l’évaluation des impacts ne peut qu’être qualitative dès lors qu’on ne connaît pas avec exactitude les sites d’implantation des réalisations, le type et la nature du milieu concerné, ni la dimension encore moins la durée. Aussi, une composante préconisée peut engendrer des impacts négatifs majeurs (---) et des impacts positifs mineurs (+) ou l’inverse. Toutes les combinaisons seront possibles, dépendamment du degré de l’analyse faite, des impacts et sources et des récepteurs du milieu.
Les principaux impacts potentiels positifs et négatifs identifiés sont, entre autres, les risques de destruction de biens et de perturbation des activités commerciales et artisanales sur les emprises des conduites ; les risques de pollution des nappes phréatiques au cas où les rejets se font dans des systèmes d’assainissement mal conçus ; l’interruption de la fourniture d’eau partielle pendant l’étape de mise en service des installations, l’amélioration du cadre de vie des populations, le renforcement des capacités par la mise à la disposition des artisans locaux d’une expertise dans le domaine de la réalisation des ouvrages d’assainissement ; les bénéfices induits par l’existence d’ouvrages d’assainissement autonome (aisance, confort, propreté, suppression des nuisances olfactives, etc.) et les avantages liés à la suppression des rejets des boues de vidange dans le milieu naturel ; l’Amélioration de l’environnement et du cadre de vie dans les écoles par un accès permanent à l’eau potable et à des ouvrages d’assainissement respectant les normes de qualité et d’intimité pour tous les enfants, etc.
Les mesures d’atténuation sont identifiées pour assurer l’atteinte des objectifs du programme tout en prévenant et minimisant les impacts environnementaux indésirables. Une synthèse globale est dressée en annexe 5 du présent rapport. Elles décrivent, pour chaque source d’impact ou pour chaque type d’activité, la nature de l’impact en question et la mesure d’atténuation pour y remédier à l’impact négatif. Il est entendu, que d’autres mesures plus spécifiques pour les différentes composantes seront identifiées dans le cadre d’Evaluation Environnementale (étude d’impact approfondie ou analyse environnementale initiale) selon les enjeux en question conformément aux dispositions du code de l’environnement. 
Les mesures d’atténuations seront exécutées, en principe, par le contractant lors de la phase de construction et par les services techniques concernés lors de la phase d’exploitation.
Dans le cadre de la mise en œuvre du PEAMU, il aussi été décrit le Processus de consultation pour les interventions futures et la Diffusion de l’information au public. En effet, la participation du public et une consultation exhaustive des différents acteurs et particulièrement populations bénéficiaires sont indispensables dans la préparation d’un projet. Elle sert à informer, à permettre une meilleure compréhension des contrariétés et du moyen de les prévenir, et gérer les revendications de chacun quand le projet est encore en phase de préparation. Pour se conformer aux dispositions réglementaires, le CGES sera mis à la disposition des personnes affectées et des acteurs institutionnels concernés au niveau des mairies, des secteurs, des sièges d’organisations ou d’associations communautaires et éventuellement expliqués dans des langues qui leur soient compréhensibles.

Préparation, approbation et mise en œuvre des activités du projet 

Tenant compte des exigences du Code de l’environnement ainsi que les normes et bonnes pratiques y afférentes, un plan de gestion environnementale et sociale du PEAMU a été élaboré. L’objectif du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour le projet est de i) servir de guide aux différentes parties prenantes du projet pour l’identification des impacts positifs et négatifs des différentes activités, ii) définir les directives à l’attention des différents acteurs sur l’opportunité et la nature des évaluations environnementales à entreprendre, iii) fournir des critères pour les modalités de formulation des mesures d’atténuation, iv) permettre la préparation d’un plan de suivi-évaluation des mesures d’atténuation, v) renforcer les capacités au sein des structures impliquées dans le processus d’identification, d’évaluation et de suivi des impacts environnementaux et sociaux.

Le PGES comprend : (i) le plan d’atténuation des impacts, (ii) le processus de sélection environnemental, (iii) les mesures de renforcement institutionnel, (iv) le plan de surveillance et de suivi, et le budget pour assurer une gestion efficace des impacts sur l’environnement. 

Afin d’être effectif, le plan cadre de gestion environnementale et sociale doit être pleinement intégré à l’effort de gestion globale du projet à tous les niveaux. Il doit être pris en compte au cours du cycle. Il sera inclus dans le Manuel d’exécution du projet. L’UCP du PEAMU, en relation avec le BEEEI seront chargés de la mise en œuvre du PCGES en articulation avec les procédures environnementales déjà éprouvées au niveau national.
Le processus permettant d’intégrer l’environnement au cours des phases de planification, étude, construction/réalisation et exploitation des sous-projets sera supervisé par le BEEEI et/ou les BREEEI qui sont les « gardiens » du respect des normes environnementales.  Dans le cas des sous projets réalisés dans le cadre du PEAMU, le BEEEI donnera son avis sur la nécessité ou non de réaliser des EIES pour les projets d’assainissement et pour les projets d’AEP.   

Le Processus de sélection environnementale (ou screening) est un processus qui permet dans un premier temps de déterminer l’envergure des impacts négatifs sur l’environnement biophysique, humain et socio-économique que chaque sous - composante des volets « eau potable » et « assainissement » du PEAMU est susceptible générée. A ce sujet un formulaire de screening (triage) pour les sous-projets mis au point (annexe 2) et un Check-list des Impacts et des mesures d’atténuation (Annexe 8) pourront être mis à contribution pour cette évaluation préalable. Dans un second temps, il s’agira d’établir pour ces impacts négatifs, des mesures d’atténuation adéquates à partir d’un référentiel environnemental sous la forme d’une liste de contrôle. A cet effet, un modèle de liste de contrôle est proposé en annexe 4.
Renforcement des capacités, formation et assistance technique 

Pour optimiser les objectifs du PEAMU, il est prévu des programmes de surveillance et de suivi environnementaux pour les projets d’AEPA. Les structures impliquées dans la mise en œuvre du PEAMU et le suivi-évaluation sont énumérées dans le tableau 19 du présent rapport. La composition du dispositif de mise en œuvre du PEAMU à l’échelle des zones d’intervention, (régions d’Agadez, de Dosso, de Maradi, de Tahoua, de Tillabéri et de Zinder et la Communauté Urbaine de Niamey), implique une mise à niveau de l’ensemble des acteurs et partenaires stratégiques dans un souci d’appropriation des règles et bonnes pratiques environnementales et sociales, gage de la durabilité des infrastructures d’assainissement et d’AEP et d’Assainissement. 

Pour la mise en œuvre et le suivi environnemental des sous-projets du Programme dans les régions les organes d’exécution (aux niveaux local, régional et même national) ainsi que les partenaires stratégiques (maîtres d’œuvre, prestataires privés, etc.) doivent disposer d’une expertise adéquate afin de jouer pleinement  les rôles qui leurs sont assignés.  Le tableau suivant donne les recommandations pour les mesures de (i) renforcement des dispositions institutionnelles en environnement au niveau du projet et des zones d’intervention et (ii) formation en matière environnement des principaux acteurs impliqués et l’exécution de programmes d’information, d’éducation et de sensibilisation.  

	Nature de l’action 
	Cible 
	Organisme Chargée de la mise en Œuvre 
	Durée 

	Atelier de formation sur les procédures environnementales de la Banque mondiale, le remplissage des formulaires de screening, l’identification des impacts potentiels et le choix des mesures d’atténuation dans les check-lists. 
	DGH/MEE/LCD; SPEN; DAB/MEE/LCD; BREEEI; DRH;

DDH ; Unité de Coordination du Projet ; Commission Nationale Eau et Assainissement (CNEA) ; Direction nationale de l’hygiène ; Services techniques Communaux (hydraulique, Environnement, santé, Assainissement, etc.) ; Populations
	BEEEI
	3 Jours par région

	Atelier de sensibilisation sur les aspects environnementaux associés à la composante eau potable 
	
	BEEEI
	2 Jours 

	Atelier de sensibilisation sur les aspects  environnementaux associés au composant assainissement  
	
	BEEEI 
	2 Jours par région

	Atelier de formation sur la mise en œuvre du PGES et du plan de surveillance et Suivi 
	
	BEEEI 
	3 jours par région 

	Campagne de sensibilisation sur l’économie d’eau et la protection de la ressource 
	Les usagers 
	UCP/PEAMU

SEEN 
	Continu 

	Campagne de sensibilisation sur les techniques d’entretien des ouvrages d’assainissement autonome 
	Les bénéficiaires 
	UCP/PEAMU  
	Continu 


Les actions de renforcement des capacités à mener, incluent les formations au profit de ces différents acteurs en vue d’assurer une appropriation du contenu du PGES. Elles concernent également les missions d’appui au niveau régional dans le cadre de la mise en œuvre du programme de suivi environnemental. 

Budget de mise en œuvre
Au stade actuelle du PEAMU, l’estimation des coûts ne peut être que qualitative, dès lors qu’on n’est pas en mesure d’évaluer la nature des lieux où seront réalisées les actions envisagées dans le cadre du PEAMU. Toutefois, des inscriptions forfaitaires ont été faites pour la mise en œuvre des grands volets du PGES dont l’estimation se présente comme suit :
	Rubriques 
	Coût total (F Cfa) 

	Mesures institutionnelles 
	75 100 000 

	Mesures techniques 
	55 000 000 

	Formation et Sensibilisation 
	210 000 000 

	Total 
	340 100 000 


Executive Summary 

i. Introduction 

Project Water Sanitation in Urban Areas (PEAMU) is part of the National Program for Water Supply and Sanitation (PNAEPA) which is the instrument by which the Government of Niger, according to its strategy Accelerated Development and Poverty Reduction (PRRS), has, by 2015, achieving the Millennium Development Goals (MDGs) on water and sanitation. It covers some areas of the urban community of Niamey and 21 other centers in the regions of Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Zinder and Tillaberi. 

Overall, the project consists of an operation of social connections and creation of standpipes to power more than 450,000 additional people in all areas of interventions. The project will thus lead to the implementation of the following: i) the construction of new water supply infrastructure and rehabilitation of existing ones, ii) conducting household sanitation systems (latrines), high school and public lavatories; iii) training, education and animation of the recipient population, and iv) strengthening the capacities of national and regional water sector and sanitation. These types of activities and national regulatory requirements and Funder are PEAMU obligation to be an environmental and social procedure. 

This document serves as a Framework Environmental and Social Management Framework (ESMF) is such a key concern. The ESMF is accompanied by separate document, a Resettlement Policy Framework of Populations (CPRP) in order to adequately mitigate the potential negative social impacts related primarily to the acquisition of land. 

The objective of the ESMF is to provide the structures responsible for the implementation of the project screening process or environmental and social selection that will enable them to identify, assess and mitigate potential environmental and social impacts Project activities at the planning stage. More specifically, it will 1) establish procedures and methodologies for analysis and selection, approval and implementation of subprojects to be financed under the PEAMU, 2) define a framework for identifying, analyzing and assessing environmental impacts and potential social and / or negative and positive PEAMU mitigation measures and / or optimization, 3) clarify institutional roles and responsibilities for implementation ESMF and to outline procedures necessary for preparation and submission of reports to manage and monitor the environmental and social problems related to sub-projects, 4) propose a methodology for public consultation for sub-projects; 5) identify training needs, capacity building and technical assistance to ensure successful implementation of the provisions of the ESMF; 6) describe, in practice, the resources needed to implement the ESMF; 7) identify the project funding required to comply with the conditions stipulated in the ESMF. 

The methodology used in this study was focused mainly on the problem of taking into account environmental and social programs for water supply and sanitation particularly in rural areas. In this context, it was adopted a holistic approach and participatory methodology. 

ii. Project Description 

The overall objective of the Project Water and Sanitation in Urban Areas (PEAMU) is to increase access to sustainable water services and sanitation in urban areas and thus contribute to the efforts of Niger to the achievement of Millennium Development Goal for water and sanitation. The project's specific objectives are: i) increase the access rate to drinking water in Niamey from 66% in 2008 to 75% in 2015, ii) increase the access rate to drinking water in the 18 sub-centers and three regional towns and mining affected by the project, 66% in 2008 to 90% in 2015, iii) increase the rate of access to adequate sanitation in Niamey and Dosso 38% in 2008 to 46% in 2015; iv) maintain the financial stability of the sub-urban water supply sector. 

These objectives will be achieved through expansion of production systems and water distribution and facilitation of access to services by the work of social connections, build self-funded wastewater, consolidating gains reform sub-sector urban water and capacity building of stakeholders. Intermediate indicators of results to assess the progressive realization of the project objectives are: i) the additional number of people with access to water and sanitation, ii) the additional number of students having access to school latrines iii) maintaining the financial stability of the sub-sector of the urban water and iv) the rate of bill collection from private customers. 

The project has three (3) main components namely: A) the component "Access to clean water," which aims to increase service supply drinking water in the city of Niamey and the level of 18 centers secondary and three regional cities and leased mining perimeter that had not benefited from investments of Water Sector Project (PSE) and the interim phase of SFM through the construction and / or rehabilitation of storage tanks of water, development drilling, water treatment unit, the expansion of tertiary networks and high water, the realization of social connections and standpipes; B) component "Access to sanitation "which is to implement a remediation program for autonomous cities of Niamey and Dosso based on experience and lessons of the pilot operation of the PES, and C) the component" Institutional Development and Strengthening building "which is aimed primarily at consolidating the gains of the reform of the subsector of the urban water and further actions within the PES, in order to enhance the performance level of the sector while ensuring the effectiveness and efficiency of investment, and facilitate the implementation of the project. 

The Water and Sanitation Program covers urban areas of Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Zinder and Tillaberi and the urban community of Niamey. In terms of urban Nigerians, the vegetation is limited to small cords Arbor, planting fruit trees along streams and in gardens, plantations concession or roadsides, etc. To supply drinking water to people and livestock, the resource used include surface water for the city of Niamey and other lands along the Niger river and groundwater for the rest of the country. The means used to access this resource, are traditional or modern wells, drilling wells or boreholes and the network of water supply, etc.. 

Hygiene and sanitation, the actions taken by the Government of Niger concerning the construction of communal latrines at health centers, maternity homes, schools, markets, bus stations and other gathering places humans. But with increasing population and rapid expansion of urban centers, the needs of health infrastructure is far from assured. On the other hand, at the city level, the diversity of sources of contamination and lack of sanitation monitoring and control of water pollution (bacteriological pollution), non-waste management and resources particularly in the squatter settlements, the risk of infiltration of leachate (waste and sewage infiltrated) into the ground and vulnerable areas are a real threat to the waters of groundwater that may deteriorate their quality. Some chemical and bacteriological monitoring carried out has proved a very serious water pollution of shallow wells in Niamey and Zinder (PES, 2008). Concentrations very important part of nitrates and coliform bacteria make water not acceptable for consumption. This problem is especially shallow aquifers, and aquifers of the base. It can obviously affect other urban centers due to a general lack of infrastructure and sanitation. 

Several texts and conventions regulating the political, legal and institutional framework of the PEAMU. They mainly include policies and key environmental and social legal requirements of Niger, as well as environmental and social policies of the World Bank (WB) and international conventions to which Niger is a party. Essentially, we must remember, the fundamental law of the Niger, including the constitution of November 25, 2010 which stipulates in Article 34 (Title II) that "Everyone has the right to a healthy environment. The State has an obligation to protect the environment for the benefit of present and future. Everyone shall contribute to safeguarding and improving the environment in which he lives. » ; "Law No. 98-56 of 29 December 1998 concerning the framework law on environmental management witch article 31 stipulates that activities, projects and development programs, which for the importance of their size or their impact on natural and human environments, may affect the latter are subject to prior authorization of the Minister of environment. This authorization is granted on the basis of an assessment of the consequences of activities, project or program updates a study of environmental impact assessment (EIA) developed by the developer and approved by the Minister of environment; Ordinance No. 2010-09 of 1st April 2010 on Water Code in Niger. This order recognizes every citizen the fundamental right of access to water (Article 4) and recognizes in its article 6 that the water is an ecological, social and economic whose preservation is of general interest and whose use in any form whatsoever, requires that each contributes to the effort of community and / or state, to ensure the conservation and protection, the law was No. 2008-37 of 10 July 2008 amending and supplementing Law No. 61-37 of 24 November 1961 regulating the expropriation the public interest and the temporary occupation, related to the displacement of populations through the implementation of an operation. Under Article I of the Act of 2008-37 July 10, 2008 "The expropriation is the procedure whereby the State may, within a public purpose and subject of a just and prior compensation, compel any person to give up ownership of a building. » 

Niger has also agreed to other conventions and international agreements which may be affected by the activities of PEAMU. Based on the analysis of potential impacts of its activities, the PEAMU must take into account the requirements of safeguards and environmental protection contained in these international instruments, inter alia, the operational policies of the World Bank in Environmental and Social namely OP 4.01 (Environmental Assessment), OP 4.12 (Involuntary Resettlement), OP 17.50 (Dissemination of Information), etc. In the context of this ESMF, all components of the project have undergone an extensive review to verify compliance with these policies. 

At the institutional level, the implementation of PEAMU will involve several structures among which must be retained for the most part, the Ministry of Water and Environment, the Ministry of Public Health, through the direction of sanitation and health education for the protection of water points, the quality control and treatment of water, Water Heritage Society of Niger (SPEN), the multisectoral regulatory Authority organizations of civil society organizations and associations including the rights of consumers, research institutions including, among others, the University of Niamey, the Regional Centre for Research in Water Supply and Sanitation (CREPA) , which covers 17 countries in Africa, which aims to fight against poverty by improving basic services in the area of water and sanitation, etc.. Les services déconcentrés de l'État qui sont des structures clés seront également sollicitées dans le cadre de la mise en œuvre des aspects sanitaires, d'hygiène et d'assainissement du PEAMU. Decentralized services of the State which are key structures will also be solicited as part of the implementation aspects of health, hygiene and sanitation PEAMU. 
As in most African countries is in the 90 that support the sustainable management of natural resources appeared acutely in Niger. Analysis of legal and institutional capacity for integration of the environment shows that the institutional system of Niger has evolved significantly in line for better management of environmental issues, including the establishment of a procedure ESIA mandatory, the restructuring of the departments concerned by the environment, the establishment of departments responsible for environmental compliance and social and environmental assessments, including BEEEI. 

Overall, these structures and procedures create an environment where theoretical issues and environmental and social impacts can be taken into account in the planning of all sectoral projects. However, there remain gaps and deficiencies that we should correct it to give more cohesion and clarity to the legal and institutional framework that organizes the environmental sector in Niger. Indeed, weak capacity, such as lack of resources in technical structures responsible for environmental and social assessments, does not ensure with full effectiveness, coordination of procedures in this area. The institutional and legal framework is an essential part of the management of environmental issues, then it should boost the device, through actions of capacity building. 

The project is category "B" as classified by the World Bank (PO.4.01: EA) because of its medium size, numerous environmental and social benefits and environmental impacts generated easily manageable by implementing measures appropriate. It should be noted that although the activities of PEAMU are known, the sites that host them are not yet fully and definitively identified. At the present stage of development of PEAMU, impact assessment can only be qualitative since we do not know the exact sites where the achievements, the type and nature of the environment concerned, neither dimension less time. Also, a component specification can lead to major negative impacts and positive impacts (---) minor (+) or the reverse. All combinations are possible, depending on the degree of analysis, impacts and sources and receivers of the medium. 

The main potential positive and negative impacts identified are, among others, risks of destruction of property and disruption of commercial activities and crafts on right lines, the risk of groundwater pollution if the releases are in systems poorly designed sanitation; interruption of water supply during the partial phase of commissioning of facilities, improvement of living standards, capacity building by making available to local artisans expertise in the field of implementation of sanitation and the profits generated by the existence of autonomous wastewater (ease, comfort, cleanliness, removal of odors, etc.). and the benefits elimination of discharges of sludge into the environment, improving the environment and the living environment in schools through continuous access to drinking water and sanitation works respecting quality standards and privacy for all children, etc.. 

A comprehensive summary is derived in Appendix 5 of this report. Elles décrivent, pour chaque source d'impact ou pour chaque type d'activité, la nature de l'impact en question et la mesure d'atténuation pour y remédier à l'impact négatif. They describe, for each impact source or each type of activity, the nature of the issue and impact mitigation measures to address the negative impact. It is understood that other more specific measures for the various components will be identified in the environmental assessment framework (extended impact assessment or environmental analysis) according to the issues in question in accordance with the provisions of the Environmental Code. 

The mitigation measures will be implemented in principle by the contractor during the construction phase and by the departments concerned at the exploitation phase. 

As part of the implementation of PEAMU he also described the consultation process for future interventions and dissemination of information to the public. Indeed, public participation and extensive consultation with stakeholders and beneficiary communities are particularly essential in the preparation of a project. It serves to inform, to enable a better understanding of the contradictions and means of preventing and managing the demands of each when the project is still in preparation. To comply with the regulations, the ESMF will be made available to affected persons and institutional stakeholders at town halls, areas, seats organizations or community associations and possibly explained in language understandable to them . 

iii. Preparation, approval and implementation of project activities 

Taking into account the requirements of the Environmental Code and the standards and best practices related thereto, an environmental management plan and social PEAMU was developed. The objective of the Plan of Environmental and Social Management Plan (ESMP) for the project is to i) guide to the various project stakeholders to identify positive and negative impacts of different activities, ii) defining the guidelines to the attention of stakeholders on the desirability and nature of environmental assessments to be undertaken, iii) provide criteria for the procedures for formulation of mitigation measures, iv) permit the preparation of a plan for monitoring and evaluation measures mitigation, v) capacity building within the structures involved in the process of identifying, evaluating and monitoring environmental and social impacts. 

The ESMP includes: (i) mitigation plan, (ii) the environmental screening process, (iii) measures for institutional strengthening, (iv) the monitoring plan and monitoring, and budget to ensure effective management of environmental impacts. 

To be effective, the framework plan for environmental and social management should be fully integrated with the effort overall project management at all levels. It must be taken into account during the cycle. It will be included in the Project Implementation Manual. The PCU of PEAMU in connection with the BEEEI will be responsible for implementing the ESMF in conjunction with the environmental procedures already proven at national level. 

The process to incorporate the environment during the planning, design, construction / implementation and operation of sub-projects will be overseen by the BEEEI and / or BREEEI who are the "guardians" of environmental compliance. In the case of sub projects under the PEAMU the BEEEI give its opinion on whether or not to carry out ESIA for remediation projects and for water supply projects. 

The process of environmental selection (or screening) is a process that allows a first step to determine the extent of negative impacts on the biophysical environment, human and socio-economic sub - component parts of "drinking water" and " sanitation is likely generated from PEAMU. In this regard a form of screening (triage) for sub-projects developed (Annex 2) and a checklist of impacts and mitigation measures (Annex 8) will be involved for this screening assessment. In a second step, it will be to establish for these negative impacts, adequate mitigation measures from an environmental standard in the form of a checklist. For this purpose, a model checklist is available in Annex 4. 
Capacity building, training and technical assistance 

To optimize the objectives of PEAMU, it is planned monitoring programs and environmental monitoring for CWS projects. The structures involved in the implementation of PEAMU and monitoring and evaluation are listed in Table 19 of this report. The composition of the device implementing the PEAMU wide areas of intervention (Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Zinder and Tillaberi and the Urban Community of Niamey), implies upgrade of all stakeholders and strategic partners for the sake of ownership rules and good environmental and social practices, guaranteeing the sustainability of sanitation facilities and water supply and sanitation. 

For the implementation and environmental monitoring sub-projects of regional program implementing agencies (local, regional and even national) as well as strategic partners (contractors, private providers, etc.). must have adequate expertise to fully play the roles assigned to them. The following table gives recommendations for measures of (i) strengthening institutional arrangements at the project environment and areas of intervention and (ii) training of key environmental stakeholders and implementation of information programs , education and awareness. 
	Nature of Action 
	Target 
	Agency Responsible for Implementation 
	Duration 

	Training workshop on environmental procedures of the World Bank, filling out forms for screening, identification of potential impacts and selection of mitigation measures in the checklists. 
	DGH / MEE / LCD, SPEN; DAB / MEE / LCD; BREEEI; HRD; 

DDH; Project Implementation Agency, National Water and Sanitation Commission (CNEA), National Board of Health, municipal technical services (water, environment, health, sanitation, etc.). Populations 
	BEEEI 
	3 Days by Region 

	Sensitization workshop on the environmental aspects associated with drinking water component 
	
	BEEEI 
	2 Days 

	Sensitization workshop on the environmental aspects associated with the component sanitation 
	
	BEEEI 
	2 Days by Region 

	Training workshop on implementation of the ESMP and monitoring plan and monitoring 
	
	BEEEI 
	3 days by region 

	Awareness campaign on water conservation and resource protection 
	Users 
	UCP / PEAMU 

SEEN 
	Continuous 

	Awareness campaign on interview techniques of self-purification works 
	Beneficiaries 
	UCP / PEAMU 
	Continuous 


Measures to strengthen capacity to carry out, include training for the benefit of these various actors to ensure ownership of the contents of the ESMP. They also relate to support missions at the regional level through the implementation of environmental monitoring program. 

v. Budget implementation 

PEAMU current stage, cost estimates can only be qualitative, since we are not able to assess the nature of the premises will be carried out the activities envisaged under the PEAMU. However, registrations were made standard for the implementation of major components of the ESMP that the estimate is as follows: 

	Topics 
	Total Cost (FCFA) 

	Institutional measures 
	75 100 000 

	Technical measures 
	55 000 000 

	Training and Awareness 
	210 000 000 

	Total 
	340 100 000 


I. Introduction.

La Déclaration du Millénaire de 2000 représente la promesse la plus importante jamais faite aux populations les plus pauvres du monde. Dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, les dirigeants du monde se sont fixés, entre autres, de « Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base », pour contribuer à l’atteinte du 7ème objectif du Millénaire pour le Développement (OMD).
C’est dans cette optique que le Gouvernement du Niger a sollicité un financement auprès de la Banque Mondiale qui, dans le cadre d’une nouvelle opération dans le secteur de l’eau potable et de l’assainissement au Niger, se propose d’investir dans le secteur de l’hydraulique urbaine à travers l’Association Internationale pour le Développement (IDA). A cet effet, la Société de Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN), société d’Etat, a présenté un projet qui prend en compte l’amélioration de l’alimentation en eau potable dans la ville de Niamey et au niveau de 21 centres secondaires :

· A Niamey, l’opération consiste à étendre et densifier le réseau de distribution 
pour impacter le projet financé par les Pays Bas et la Belgique qui consiste entre autres à refouler la production stagnante de 20 000 m3/jour de l’usine de traitement d’eau de Goudel ;

· Au niveau des 21 centres secondaires, l’étude de faisabilité faite sur financement AFD en octobre 2008, a retenu le principe d’un coût minimum 
d’investissement pour un accès maximum des populations à l’eau potable.

Le projet entre dans le cadre du Programme National d’Alimentation en Eau Potable et de l’Assainissement (PNAEPA) qui constitue l'instrument par lequel le Gouvernement du Niger, conformément à sa Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), compte, à l’horizon 2015, atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en matière d'eau potable et d'assainissement.
Globalement, le projet consiste en une opération de branchements sociaux et bornes fontaines pour alimenter plus de 450 000 personnes supplémentaires au niveau de toutes les zones d’interventions du Projet. Le projet comporte trois (3) composantes principales à savoir : 

A. la composante « Accès à l’eau potable », 

B. la composante « Accès à l’assainissement », et 

C. la composante « Développent institutionnel et Renforcement des capacités ».

Ce projet envisage de financer, particulièrement à travers les composantes A et B, un certain nombre de sous-projets communautaires de petite taille qui seront identifiés et planifiés par les communautés, avec l’appui des équipes de soutien financées par le projet, puis soumis aux autorités locales pour approbation de financement. Les types de ces sous-projets et les exigences réglementaires nationales et du Bailleur de fonds font obligation au PEAMU de faire l’objet d’une procédure environnementale et sociale.

Le présent document qui fait office de Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) répond à cette préoccupation essentielle. Conformément aux directives des termes de référence, le document s’articule autour de neuf (9) principaux points suivants : 
1) Une brève description du PEAMU incluant la méthodologie qui sera appliquée pour la préparation, l’approbation et l’exécution des sous-projets ;
2) Une description de l’état initial de l’environnement des zones couvertes par le projet ;
3) Une analyse du cadre politique, administratif, et juridique et institutionnel en matière d’environnement ;
4) Une présentation des procédures d’analyse et de sélection des sous-projets ;
5) Une Identification et évaluation des impacts environnementaux et sociaux potentiels et leurs mesures d’atténuation ;
6) Description des mesures de mitigation et de suivi applicables aux types de sous-projets qui pourraient être financés dans le cadre du PEAMU ;
7) Une méthodologie de consultation du public pour des sous-projets ;
8) Un plan de gestion environnementale et sociale du CGES et les modalités de sa mise en œuvre y compris le suivi du CGES ;
9) Annexes.
Le CGES est accompagné, en document séparé, d’un Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) pour permettre d’atténuer de façon appropriée les impacts sociaux négatifs potentiels relatifs surtout à l’acquisition des terres. Le CPRP met en relief les principes et procédures à appliquer, par un personnel qualifié, à l’étape de planification des futures activités qui seront financées par le PEAMU. Il devra être utilisé en cohérence avec le CGES.
1.1. Objectif du CGES

L’objectif du CGES est de mettre à la disposition des structures chargées de la mise en œuvre du projet un processus de screening ou sélection environnemental et social qui leur permettra d’identifier, d’évaluer et d’atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du Projet dès le stade de planification. Plus spécifiquement, il s’agira :

1) De mettre en place des procédures et des méthodologies d’analyse et de sélection, d’approbation et de la mise en œuvre des sous-projets devant être financés dans le cadre du PEAMU ;
2) De définir un cadre pour déterminer, analyser et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels ainsi que les mesures d’atténuation des investissements et activités à financer dans le cadre du PEAMU pour, soit éliminer les impacts environnementaux et sociaux adverses, soit les porter à des niveaux acceptables ;
3) De préciser les rôles et responsabilités institutionnels pour la mise en œuvre du CGES et d’ébaucher les procédures nécessaires d’élaboration et de remise des rapports pour gérer et assurer un suivi des problèmes environnementaux et sociaux liés aux sous-projets ; 

4) De proposer une méthodologie de consultation du public pour des sous-projets ;
5) De déterminer les besoins en formation, renforcement des capacités et assistance technique pour assurer une mise en œuvre réussie des dispositions du CGES ;
6) De décrire, dans la pratique, les ressources nécessaires à la mise en œuvre du CGES.
7) D’identifier le financement du projet requis pour se conformer aux conditions stipulées dans le CGES
1.2. Méthodologie.

La méthodologie utilisée dans le cadre de cette étude a été orientée principalement sur la problématique de la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans le cadre des programmes d’alimentation en eau potable et d’assainissement particulièrement en milieu urbain. Dans cette optique, il a été adopté une démarche méthodologique axée sur les étapes suivantes : la revue documentaire, les visites de sites et l’organisation d’entretiens avec de personnes ressources.

L’analyse des documents relatifs au projet a permis de recueillir des données et des informations nécessaire pour une analyse du cadre politique, juridique, règlementaire et institutionnel des évaluations environnementales au Niger et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, à la description de la situation environnementale et sociale des zones d’intervention du projet, et à la détermination des incidences potentielles préliminaires du projet, etc. 

Des rencontres institutionnelles ont été aussi effectuées au niveau central et décentralisé avec les principaux acteurs de la mise en œuvre du PEAMU. C’est ainsi que des rencontres ont impliquées la SPEN, maître d’ouvrage délégué, le coordinateur de l’ancien projet sectoriel eau (PSE), le Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de al Lutte Contre la Désertification, ministère de tutelle, le BEEEI. Aussi, des visites environnementales ont été effectuées à Tibiri (Maradi) et à Say associées à des rencontres institutionnelles avec les autorités administratives et coutumières, les Directions des ressources en eau, les Directions régionales de l’Environnement, les consommateurs, et les associations de défenses de droits des consommateurs, etc. (cf. annexe des Personnes rencontrées). 
Les visites de terrain, dont les objectifs essentiels étaient de compléter les informations obtenues à travers la revue documentaire, ont permit surtout de recueillir les attentes des populations dans le cadre de ce projet. Cette démarche a permit d’intégrer les avis et arguments des différents acteurs.
Les informations collectées ainsi que la revue documentaire effectuée ont servit de support à l’élaboration du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale qui comprend plusieurs volets : identification des impacts, Processus de screening (sélection) des sous- projets, Plan de gestion environnementale et sociale qui englobe les dispositifs de mise en œuvre, les besoins en formation, le mécanisme de suivi-évaluation et les coûts.

II. Description du projet 

2.1. Contexte du PEAMU
Les ressources en eau, en raison de leurs dimensions sociales, économiques et environnementales, constituent un élément essentiel à la vie. Cependant, avec l’augmentation des besoins en eau et des pollutions d’une part et la persistance des sécheresses d’autre part, les eaux douces risqueraient de devenir le facteur limitant du développement économique et social des prochaines décennies. Au regard de ces enjeux, le gouvernement du Niger a ressenti la nécessité de se doter d’un instrument de planification de l’utilisation des ressources en eau du pays dès la fin des années 70. C’est ainsi qu’en novembre 1981, le ″Plan de Développement de l’utilisation des Ressources en Eau du Niger″ fut élaboré.

Dans le souci de capitaliser les données collectées et les expériences accumulées lors de la mise en œuvre des importants projets et programmes d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement dans le cadre de la Décennie Internationale de l’Eau Potable et de l’Assainissement (DIEPA) et de ceux de développement des cultures irriguées, un Schéma Directeur de Mise en valeur et de Gestion des Ressources en Eau a été élaboré et adopté en février 1993 par le Gouvernement grâce à l’appui des partenaires techniques et financiers. Ce document a, par la suite, été actualisé et harmonisé suivant une approche plus globale de gestion des ressources naturelles, afin de s’intégrer dans un plan national plus vaste, celui de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) dont il est l’une des principales composantes. Le processus qui a permit l’actualisation de ce Schéma Directeur et l’élaboration d’un document de Politique et Stratégies pour l’Eau et l’Assainissement,  s’est, entre autres, préoccupé :

· de la nécessaire approche globale et intégrée que requiert la gestion de l’eau ;

· de l’intégration des actions nouvelles à entreprendre dans un contexte d’aménagement du territoire en inscrivant la gestion des eaux dans le cadre d’Unités de Gestion des Eaux et en ébauchant des Schémas Directeurs Régionaux de Mise en valeur et de Gestion des Ressources en Eau ;

· de capitaliser l’important arsenal juridique (Code Rural, Régime de l’Eau, Code de l’Hygiène et de l’Assainissement, Loi sur la Décentralisation, etc.) pour davantage responsabiliser les communautés de base et promouvoir les initiatives locales.

Comme la gestion de l’eau relève d’une responsabilité collective, une véritable démarche participative a été mise en œuvre tout au long du processus d’élaboration de la politique nationale en matière d’eau et d’assainissement afin de fédérer, dans un REFERENTIEL UNIQUE des interventions futures, les préoccupations de tous les acteurs du secteur tout en ayant une vision prospective de long terme.

L’une des cibles des objectifs du Millénaire pour le Développement dans le domaine de l’eau et de l’assainissement est de « Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base ». Ainsi, pour atteindre ces objectifs en matière d’eau potable à l’horizon 2015, le Niger s’est doté du Programme National d’Alimentation en Eau Potable et de l’Assainissement (PNAEPA) qui constitue désormais le cadre programmatique global dans lequel toutes les interventions en matière d’Alimentation en Eau Potable et Assainissement (AEPA) doivent s'inscrire. Cette stratégie s'appuie sur un «cadre unifié d'interventions» constitué d'un socle commun d'outils et de règles de portée générale s'imposant à tous les acteurs.

En milieu urbain, la Société de Patrimoine des eaux du Niger (SPEN) conservera la responsabilité de développer le secteur d’Adduction d’Eau Potable (AEP) dans le cadre de son plan de développement 2009-2015. La mise en œuvre du volet urbain du PNAEPA suscite un certain nombre de défis à relever. Les principaux enjeux et contraintes se situent: 

(i) dans la maîtrise des utilisations de l'eau, 

(ii) la réduction des disparités d'accès entre les usagers et entre régions, 

(iii) le maintien de l’équilibre financier du secteur, et

(iv) la mobilisation de financements concessionnels.

Dans le cadre d’une nouvelle opération dans le secteur de l’eau potable et de l’assainissement au Niger, la Banque Mondiale se propose d’investir dans le secteur de l’hydraulique urbaine à travers l’Association Internationale pour le Développement (IDA). A cet effet, la Société du Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN), société d’Etat, a présenté un projet qui prend en compte l’amélioration de l’alimentation en eau potable dans la ville de Niamey et au niveau de 18 centres secondaires et 3 villes régionales et minière (Agadez, Tahoua et Arlit) :

· A Niamey, l’opération consiste à étendre et densifier le réseau de distribution 
pour impacter le projet financé par les Pays Bas et la Belgique qui consiste, entre autres, à refouler la production stagnante de 20 000 m3/jour de l’usine de traitement d’eau de Goudel ;

· Au niveau des 18 centres secondaires et 3 villes régionales et minière (Agadez, Tahoua et Arlit), l’étude de faisabilité faite sur financement AFD en octobre 2008, a retenu le principe d’un coût minimum d’investissement pour un accès maximum des populations à l’eau potable.

Globalement, le projet consiste en une opération de branchements sociaux et bornes fontaines pour alimenter plus 450 000 personnes supplémentaires au niveau de toutes les zones d’interventions du Projet. 

En matière hygiène et d’assainissement, la ″DIEPA″ s’était fixée pour objectif l’élaboration des schémas directeurs d’assainissement pour les chefs lieux de département et de plans d’assainissement pour les autres agglomérations.

Les seuls schémas d’urbanisme et d’assainissement réalisés à ce jour sont ceux de la Communauté Urbaine de Niamey et des Communes de Zinder et Maradi. Il faut noter cependant les nouvelles perspectives offertes par les travaux à haute intensité de main d’œuvre développés par NIGETIP, susceptibles d’améliorer sensiblement la situation tout en créant des emplois. Les besoins, en assainissement sont considérables.

Les principales actions menées par le gouvernement du Niger concernent la construction des latrines collectives des centres de santé, maternités villageoises, écoles, marchés, gares routières et autres lieux de rassemblement humain. Mais avec l’augmentation de la population et l’expansion rapide de nos centres urbains, les besoins en matière d’infrastructures sanitaire est loin d’être assuré. 
La situation se complique par le débordement de certaines latrines qui existent, le déversement de matière de vidange en bordure des concessions, la présence d’eau stagnante et de dépôts sauvages d’ordures, etc. 
Cette situation n’est pas sans conséquence sur la santé des populations. En effet, une enquête conduite par la SEEN au niveau des responsables des centres de santé, des responsables communaux et coutumiers et dans les différents centres urbains a révélé que les principales maladies liées au problème d’hygiène et d’assainissement rencontrées sont : le paludisme, les diarrhées, les conjonctivites, la dysenterie, les dermatoses, les infections respiratoires, le choléra. 

2.2. Objectifs du PEAMU
L’objectif global du projet est d’accroître l’accès à des services durables d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain et contribuer ainsi aux efforts du Niger vers l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement en matière d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain. Cet objectif sera réalisé à travers l’extension des systèmes de production et de distribution d’eau et la facilitation de l’accès aux services par des programmes de branchements sociaux et la construction d’ouvrages d’assainissement autonomes subventionnés et la consolidation des acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et le renforcement des capacités des acteurs.

Les objectifs spécifiques du projet sont :

1) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable à Niamey de 66% en 2008 à 75% en 2015; 
2) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable dans les 18 centres secondaires et des 3 villes régionales et minière concernés par le projet, de 66% en 2008 à 90% en 2015; 
3) d’accroître le taux d’accès à un assainissement adéquat à Niamey de 38% en 2008 à 46% en 2015; 
4) de maintenir l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine.

Les indicateurs intermédiaires de résultats permettant d’évaluer progressivement la réalisation des objectifs du projet sont:

1) le nombre additionnel de personnes ayant accès aux services d’eau et d’assainissement;

2) le nombre additionnel d’élèves ayant accès aux latrines scolaires;

3) le maintien de l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine;

4) le taux de recouvrement des factures des clients privés.

2.3. Composantes du PEAMU
Le projet comporte trois (3) composantes principales à savoir: 

III) la composante « Accès à l’eau potable », 
IV) la composante « Accès à l’assainissement », et
V) la composante « Développement institutionnel et Renforcement des capacités ».

2.1.1. Composante 1 : Accès à l’Eau Potable 

Cette composante vise à étendre le service d'approvisionnement en eau potable dans la ville de Niamey ainsi que dans 18 centres secondaires du périmètre affermé qui n’avaient pas bénéficié des investissements du Projet Sectoriel Eau (PSE) et de la phase intérimaire de l’AFD. Elle permettra également d’améliorer la qualité de l’eau dans cinq autres centres secondaires.
(a) Sous-composante Ville de Niamey : Cette sous-composante consiste : (i) à construire un réservoir de stockage de 2000 m3 en béton armé, (ii) à réaliser 104 km d’extension des réseaux secondaires et tertiaires de distribution d’eau et (ii) à installer 26 000 branchements sociaux et 130 bornes fontaines.

(b) Sous-composante 18 centres secondaires: Cette sous-composante comporte des travaux de réhabilitation et des travaux neufs d’extension au niveau des 21 centres secondaires, notamment la réalisation de 42 forages, d’une unité de traitement d’eau et de deux réservoirs métalliques de 200 m3, l’extension du réseau de distribution d’eau sur 184 km et (iii), l’installation de 4 260 branchements sociaux et 268 bornes fontaines.

(c) Sous composante Amélioration de la qualité de l’eau : cette sous composante va réaliser des unités de déferrisation, de défluoration et de dénitrification dans les centres secondaires de Matankari, Tessaoua, Guidan Roumdji, Gazoua et Goudoumaria.

(d) Sous-composante villes régionales et minières : cette sous-composante concerne les villes de Tahoua, Agadez et Arlit où seront réalisés 23 forages, 3 réservoirs de stockage d’une capacité totale de 2 000 m3, 205 km de réseaux secondaires et tertiaires de distribution d’eau et 5. 000 branchements domiciliaires à l’eau et 141 bornes fontaines.
2.1.2. Composante 2: Accès à l’Assainissement

Cette composante consiste à mettre en œuvre un programme d’assainissement autonome pour les villes de Niamey et Dosso sur la base de l’expérience et des enseignements de l’opération-pilote du PSE. Elle comprendra la réalisation de: 
(i) 23 500 latrines familiales, 
(ii) 20 édicules publics, 
(iii) 500 blocs de latrines scolaires, 

(iv) 5 000 bacs à laver avec puisards, et
(v) une station de traitement de boues de vidange à Niamey. 

2.1.3. Composante 3 : Développement Institutionnel et Renforcement des Capacités

Cette composante vise en priorité à consolider les acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et la poursuite des actions engagées dans le cadre du PSE, en vue de renforcer le niveau de performance du secteur tout en garantissant l’efficacité et l’efficience des investissements, et à faciliter la mise en œuvre du projet.  Elle comprend (4) sous-composantes: 
(i) L’appui à la mise en œuvre de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine; 
(ii) La coordination et la gestion du projet, 
(iii) La mise en œuvre du Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) et du Plan d’Actions de Réinstallation des Populations, et 
(iv) L’appui institutionnel et le renforcement des capacités des acteurs au niveau des services centraux de l’Etat.

Les récapitulatifs des différents travaux et les quantités relatives par composantes et par centre sont répertoriés dans les tableaux 1 à 4.
Tableau 1 : Composante I Eau Potable ; Travaux Ville de Niamey
	 

 
	Quartier
	Type de Travaux
	Total
	Type de branchements

	
	
	Conduites PVC (ml)
	Conduites Fonte (ml)
	
	branchement particuliers
	Bornes Fontaines

	
	
	63
	90
	110
	160
	200
	250
	315
	400
	500
	600
	700
	
	
	

	Lot 1 - APD GTAH Niamey (Phase 2)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	Koira Tégui
	 
	5 861
	11 137
	10 669
	 

 

 

 
	18 187
	 
	 
	 
	 
	 
	45 854
	20 750
	128

	2
	Niamey 2000
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	3
	Koubia
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	4
	Saga
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	Total Lot 1
	0
	5 861
	11 137
	10 669
	0
	18 187
	0
	0
	0
	0
	0
	45 854
	20 750
	128

	Lot 2 -  Niamey et 40 Centres Secondaires - horizon 2015
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	Route Filingué
	130
	850
	0
	0
	717
	0
	44
	548
	0
	0
	0
	2 289
	900
	0

	2
	Koura Me
	4 000
	5 100
	0
	0
	1 085
	0
	647
	0
	814
	0
	0
	11 646
	300
	0

	3
	Talladjé
	3 800
	540
	0
	220
	0
	1 468
	1 200
	0
	0
	0
	0
	7 228
	700
	0

	4
	Bani Fandou
	2 350
	6 600
	0
	0
	1 213
	372
	1 919
	546
	0
	0
	0
	13 000
	1 450
	0

	5
	Gamkale Sebangue
	4 100
	4 200
	0
	0
	0
	0
	1 258
	2 094
	1 166
	324
	0
	13 142
	1 200
	1

	6
	Gamkale Gollé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Saga Kourtheye
	0
	0
	0
	901
	1 209
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2 110
	0
	0

	8
	Foulan Koira
	3 978
	989
	0
	0
	477
	0
	774
	349
	2 245
	0
	0
	8 812
	700
	1

	Total Lot 2
	18 358
	18 279
	0
	1 121
	4 701
	1 840
	5 842
	3 537
	4 225
	324
	0
	58 227
	5 250
	2

	Total Lots 1 + 2
	18 358
	24 140
	11 137
	11 790
	4 701
	20 027
	5 842
	3 537
	4 225
	324
	0
	104 081
	26 000
	130


Source : Etude de faisabilité Poyry, octobre 2008
Tableau 2 : Composante I Eau Potable, Travaux de réhabilitation Centres Secondaires
	Centre
	Production
	Distribution

	
	Forages à remplacer pour problèmes de qualité
	Remplacer forages endommagés
	Alimentation en énergie électrique
	Equipement de désinfection
	Equipement de chaulage
	Aération/ déferrisation
	Réhabilitation réservoirs
	Tuyaux PVC DN 110 moyen

	 
	u
	u
	u
	u
	u
	u
	u
	ml

	1
	Birni N'Konni
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	2
	Filingué
	1
	 
	1
	1
	 
	1
	1
	 

	3
	Gouré
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	
	 

	4
	Dakoro
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	5
	Tibiri
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	
	 

	6
	Keita
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	
	 

	7
	Say
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	1 627

	8
	Bouza
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	
	 

	9
	Matankari
	 
	 
	 
	1
	1
	 
	
	510

	10
	Illéla
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	
	 

	11
	Tamaské
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	
	 

	12
	Tassara
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	
	 

	13
	Doguéraoua
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	
	 

	14
	Ibohamane
	 
	1
	 
	1
	 
	 
	
	 

	15
	Bagaroua
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	16
	Takanamat
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	
	 

	17
	In Gall
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	18
	Kollo
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	19
	Agadez
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	Arlit
	
	
	
	
	
	
	
	

	21
	Tahoua
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	1
	1
	5
	9
	2
	3
	1
	2 137


Source : Etude de faisabilité Poyry, octobre 2008
Tableau 3 : Composante I Eau Potable, Travaux neufs Centres Secondaires

	Centre
	Production
	Distribution

	
	Forages à abandonner pour limite d’âge
	Forages à réaliser pour assurer la sécurité de l’exploitation
	Nouveaux forages à installer
	Extension des réseaux de distribution en PVC DN 110 moyen
	Installation de branchements particuliers
	Installation de bornes fontaines

	 
	 
	u
	u
	u
	ml
	u
	u

	1
	Birni N'Konni
	 
	 
	1
	11 460
	489
	20

	2
	Filingué
	 
	 
	 
	17 440
	490
	12

	3
	Gouré
	 
	 
	8
	9 890
	278
	10

	4
	Dakoro
	1
	 
	2
	3 410
	179
	9

	5
	Tibiri
	 
	 
	2
	3 730
	101
	5

	6
	Keita
	 
	 
	 
	1 850
	76
	6

	7
	Say
	 
	 
	3
	11 980
	250
	17

	8
	Bouza
	1
	 
	1
	2 700
	111
	7

	9
	Matankari
	1
	1
	2
	5 040
	95
	13

	10
	Illéla
	1
	 
	2
	6 790
	97
	15

	11
	Tamaské
	 
	 
	1
	2 560
	36
	9

	12
	Tassara
	 
	 
	1
	2 000
	30
	4

	13
	Doguéraoua
	 
	 
	1
	910
	11
	3

	14
	Ibohamane
	 
	1
	1
	4 260
	58
	13

	15
	Bagaroua
	1
	1
	2
	1 430
	9
	3

	16
	Takanamat
	 
	1
	1
	680
	2
	12

	17
	In Gall
	1
	 
	2
	6 840
	221
	20

	18
	Kollo
	1
	 
	3
	23 840
	393
	4

	19
	Agadez
	
	
	
	
	
	

	20
	Arlit
	
	
	
	
	
	

	21
	Tahoua
	
	
	
	
	
	

	Total
	7
	4
	33
	116 810
	2 926
	182


Source : Etude de faisabilité Poyry, octobre 2008
Tableau 4 : Composante II Assainissement, Investissements Ville de Niamey et Dosso
	Désignation
	 
	Quantité

	Réalisations physiques
	 

	 
	Latrines familiales
	23 500

	 
	Edicules publics
	20

	 
	Blocs de latrines scolaires
	500

	
	Bacs à laver avec puisards
	5 000

	Services
	 

	 
	Activités IEC
	ND 

	 
	Appui à la Maîtrise d’Ouvrage
	ND 


III. Description sommaire de l’état initial de l’environnement dans les zones couvertes par le projet
3.1. Localisation de la zone du Projet

Le programme eau et assainissement en milieu urbain couvre les régions d’Agadez, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Zinder et la communauté urbaine de Niamey. Les localités directement concernées sont les suivantes : 
1. Région d’Agadez : Agadez, Arlit et In’Gall ;
2. Région de Dosso : ville de Dosso, Matankari ;

3. Région de Maradi : Dakoro, Tibiri ;
4. Région de Tllabéri : Filingué, Say, Kollo ;
5. Région Tahoua : Bagaroua ; Bouza ; Doguéraoua ; Ibohamane ; Illéla ; Keita ; Konni ; Takanamat ; Tamaské ; Tassara ; Tahoua ;

6. Région de Zinder : Gouré ;
7. Communauté urbaine de Niamey : ville de Niamey



3.2. Milieu biophysique

3.2.1. Le climat 

Le climat de la zone du projet est caractérisé par une forte variabilité, notamment par rapport aux précipitations. Il est globalement chaud et sec, avec des périodes relativement fraîches et sèches de novembre à février. La température moyenne annuelle est de 29,4°C.
Comme partout ailleurs au Niger, trois principales saisons caractérisent le climat dans les zones du projet : une saison des pluies (juin à septembre), une saison sèche et fraîche (octobre à février) et une saison sèche et chaude (mars à juin). 

La saison des pluies dure de juin à octobre et est caractérisée par des pluies tropicales dominées par des averses survenant au mois d’août. Quant à la saison sèche, elle va de octobre à Juin.

De manière générale, au Niger, on distingue quatre grandes zones agro-écologiques du nord au sud comme l’illustre la carte 2 ci-dessous. Ce sont :

· la zone sahélo-soudanienne qui représente environ 1 % de la superficie totale du pays et qui reçoit 600 à 800 mm de pluie par an au cours des années normales ;

· la zone sahélienne qui couvre 10 % du pays et reçoit 350 à 600 mm de pluie ;

· la zone sahélo-saharienne qui représente 12 % de la superficie du pays avec 150 mm à 350 mm) de pluie ;

· la zone saharienne, désertique, qui couvre 77 % du pays et qui reçoit moins de 150 mm par an.


Carte 2 : Principales zones climatiques du Niger (CNEDD, 2009)

3.2.2. Le relief

Le relief du Niger est caractérisé dans la partie nord du pays par des grandes zones géomorphologiques dont les principales sont : le massif cristallin de l’Aïr - Ténéré au centre, les grandes zones d’épandage des écoulements venant de l’Aïr, l’Irazer à l’ouest, le Tadress au sud, le Kawar à l’est, le massif gréseux du Termit, les plateaux désertiques et les vastes étendues sableuses désertiques.
Par contre, la partie sud est caractérisée par l’alternance des plaines et des plateaux. Ces derniers sont entrecoupés par des affleurements de roches précambriennes à l’Ouest, des chaînes de collines du crétacé et du tertiaire au centre et à l’Est et enfin par des vallées et des cuvettes d’Ouest en Est.

3.2.3. Les ressources en eau

Malgré l’aridité du climat, le Niger regorge d’énormes potentialités en eau constituées par les eaux de surface et souterraines. Le problème fondamental réside donc dans la mobilisation des ces ressources  pour assurer la satisfaction des besoins des populations, du cheptel, de l'agriculture et de l'industrie.

3.2.3.1. Les eaux de surface


Les ressources en eau de surface sont représentées par deux bassins. Il s’agit :
· du bassin occidental constitué par le fleuve Niger et ses sept affluents de la rive droite. 

· du bassin oriental constitué par les eaux de la  Komadougou, des écoulements épisodiques au niveau des dallols, de l'Ader – Doutchi - Maggia, de la Tarka, des Goulbis, des Koramas et de l’Aïr, des eaux des mares permanentes (Tabalak, (région de Tahoua), Madarounfa (région de Maradi)) et celles des mares saisonnières.

Le volume d’eau drainé annuellement et disponible dans les différentes unités hydrographiques est estimé à plus de 31 milliards de m3  dont 30 milliards relèvent du seul bassin du fleuve Niger.

3.2.3.2. Les eaux souterraines

Les eaux souterraines sont constituées des ressources en eau renouvelables et non renouvelables estimées respectivement à 2,5 et 2000 milliards de m3 (SDR, 2006). Pour les premières, moins de 20% sont exploitées et pour les deuxièmes, seule une infime partie est exploitée pour les besoins des activités minières dans le nord du pays (CNEDD, 2009).

Dans les zones d’intervention du projet, les eaux souterraines sont généralement contenues dans les systèmes aquifères suivants (source: EIE du PSE): 
· Les aquifères alluviaux vulnérables à la pollution à cause de la nature du sol et de leur profondeur. Elles ont cependant un taux de renouvellement élevé. On les rencontre dans le Goulbi de Maradi, dans les vallées de l’Aïr et du Kory Teloua, dans les vallées des Korys de la zone de l’Ader-Doutchi-Maggia, dans les Dallols Bosso, Maouri et Foga, et dans la vallée de la Komadougou et des Koramas ;
· Les aquifères discontinus du socle : Ils sont dus à l’existence de fissuration du sous sol et sont ainsi vulnérables à la pollution. On les rencontre dans les centres de Zinder, Mirriah, Gouré (Zinder) et dans les centres Téra, Torodi et Say (Tillabéry, Dosso) ;
· Les aquifères dites « fossiles » : Ce sont des aquifères multicouches à très faible taux de renouvellement. Ils sont importants à cause de leurs volumes en stock mais le taux de renouvellement est infime. Ces aquifères sont les aquifères du primaire des bordures de l’Aïr et du Djado, l’aquifère des grès d’Agadez, l’aquifère du Continental Intercalaire et de Hamadien et l’aquifère du Continental Terminal et du bassin du lac Tchad. Les grands aquifères continus du Continental Terminal et du Continental Hamadien et du bassin du lac Tchad ont des volumes de réalimentation en moyenne non négligeable. Leurs réserves sont de grande ampleur avec un rapport flux/stock très faible.

Les cartes ci-dessous illustrent les différents systèmes aquifères des zones d’interventions du PEAMU.


Carte 3 : Systèmes aquifères des régions de Dosso et Tillabéri




3.2.4. Les sols

La plus grande partie des sols du Niger est pauvre, a texture sableuse ou argilo-sableuse. Les sols des secteurs désertiques du nord et de l’est sont essentiellement constitués de minéraux bruts tandis que les zones montagneuses et les grands plateaux sont dominés par des lithosols (GALLNER et BRUNNER, 2006). C’est seulement au sud et à l’ouest du pays qu’on trouve des sols légèrement évolués et des sols ferrugineux tropicaux. Les vallées fossiles, la vallée du fleuve Niger et celle de la Komadougou, les principales cuvettes ainsi que la zone du Lac Tchad sont caractérisées par des sols hydromorphes et des vertisols.

3.2.5. La flore

De manière générale, la flore nigérienne renferme environ 1 600 espèces (CNEDD, 2009) et présente des intérêts économique, social, culturel, écologique, etc. pour les populations. Les principaux domaines bioclimatiques du Niger sont :

· le domaine saharien où la végétation, quand elle existe, est une steppe arbustive discontinue ;

· le domaine sahélo-saharien  caractérisé par des formations contractées ou arbustives claires à des types plus diffus et arborés au sud ;

· le domaine sahélien caractérisé par une savane herbacée discontinue et une strate arbustive de faible densité plus boisée au niveau des bas-fonds humides dans lesquelles sont presque omniprésents les espèces comme Acacia tortilis et Aristida mutabilis ;

· le domaine sahélo-soudanien dont la végétation est globalement composée des Combrétacées et de certaines espèces ligneuses de valeur économique comme le Karité, le Néré, le baobab, etc.  

Au niveau des centres urbains nigériens, la flore se limite aux petits cordons arborés, aux plantations d’arbres fruitiers le long des cours d’eau et dans des jardins aménagés, aux plantations dans des concessions ou en bordure des routes, etc.

3.2.6. La Faune

De manière générale, le Niger dispose d’une grande diversité faunistique que lui confère sa position géographique. La faune nigérienne est composée de 3.200 espèces animales dont 168 espèces de mammifères, 512 espèces d’oiseaux, 150 espèces de reptiles et amphibiens et 112 espèces de poissons (Niger, 2004).

Le Niger est le seul au monde abritant encore à l’état naturel des espèces rares telles que : l’Addax (Addax nasomaculatus) et la Girafe (Girafa camelopardalis).

Les Aires protégées du Niger, lieux de conservation de la faune, couvrent une superficie totale de 8,41 millions d’hectares soit 6.6% du territoire national. 

Au niveau des centres urbains et semi urbains et dans leurs environnements immédiats, la faune a totalement disparu, faisant place aux animaux domestiques. Celle qui existe est constituée essentiellement des reptiles, rongeurs et oiseaux.

3.3. Cadre socioéconomique

3.3.1. Population et démographie

Sur la base des données du recensement général de la population et de l’habitat de 2001 (RGPH, 2001) l’institut national de la statistique, a estimé , en 2010, la population du Niger à 15 203 822 d’habitants, dont 3 104 574 vivent en milieu urbain et 12 099 248 en milieu rural. Les principales ethnies sont les Haoussa, Zarmas-Songhais-Dendis, Foulanis, Touaregs, Kanouri, arabes, Toubous, gourmantchés, Boudouma. On retrouve également des étrangers venant d’Afrique et des autres continents.
Les observations de 2009-2010 (INS, 2010) effectuées sur quelques indicateurs sociodémographiques ont donné les valeurs suivantes : 

· Taux d'accroissement annuel de la population : 3,3% (2001) ; 

· Indice synthétique de fécondité (nombre d’enfants par femme) : 7,1 (2006) ; 

· Densité moyenne : 11,9 hab./km2 (2010) ; 

· Taux d’urbanisation : 20,4% (2010) ; 

· Espérance de vie à la naissance : 58 ans (2009) ; 

· Taux bruts de natalité : 46,1°/°° 

· Taux de mortalité : 11,6 °/oo ; 

· Taux brut de scolarisation au primaire : 67,8% (2008-2009) ; 

· Taux brut de scolarisation au secondaire (premier cycle) : 16,6% (2008-2009) ; 

· Taux brut de scolarisation au secondaire (second cycle) : 3,4% (2008-2009) ;

· Taux d’alphabétisation pour les adultes : 29% (2007-2008).

3.3.2. Activités socio-économiques
Les deux principales activités des populations nigériennes sont l’agriculture et l’élevage. Dans les centres urbains et semi urbains, se côtoient pratiquement toutes les catégories socio professionnelles : fonctionnaires, commerçants, agriculteurs, éleveurs, etc. Le commerce est pratiqué aussi bien par les hommes que par les femmes. L’activité spécifique des hommes commerçants est la vente de céréales, des pièces détachées, des produits et articles divers, etc. Quant aux femmes  elles ont tendance à vouloir mener de petites activités génératrices de revenus (vente de galettes ; restauration, etc.).

3.3.2.1. L’agriculture

Elle constitue la principale activité économique de la population nigérienne. Sa contribution moyenne au PIB était de 27% en 2005 (Aude, 2006). De manière générale, il est observé au Niger deux modes de culture : les cultures pluviales (mil, sorgho, niébé, coton, arachide, souchet, maïs…) et les cultures irriguées (riz, oignon, poivron, blé, canne à sucre, productions légumières et arboricoles). 

La production céréalière excédentaire jusqu'au début des années 70, ne couvrait à la fin des années 80 que 86% des besoins alimentaires pour devenir structurellement déficitaire de nos jours (CNEDD, 2003). Quatre raisons essentielles permettent d'expliquer cette situation : l'aggravation des contraintes climatiques, la pression démographique, les systèmes de production peu performants et l’inadaptation des politiques de développement.

Les cultures irriguées sont généralement pratiquée sur de petites superficies. L’exiguïté des parcelles rend l’exploitation non viable au plan économique. En outre, les dysfonctionnements dans la gestion collective de l’eau et les difficultés d’entretien des ouvrages hypothèquent cette activité.

3.3.2.2. L’élevage

Ce secteur occupe la seconde place des activités économiques de la population nigérienne après l’agriculture. Sa contribution au PIB était près de 10% en 2005 (Aude, 2006). Le mode d'élevage le plus courant est de type extensif à semi-extensif. L’effectif du cheptel est estimé à 7 336 088 bovins, 9 192 017 ovins, 11 238 268 caprins,  1 656 420 camelins, 1 477 073 asins, 230 174 équins (CGES PAC2, 2008). Cependant, il est connaît des contraintes dont les principales sont les sécheresses récurrentes, l’abaissement du niveau des nappes phréatiques et le tarissement précoce des points d'eau, la raréfaction des pâturages aériens et herbacés, la faible complémentation alimentaire, la persistance de maladies pseudo hydro telluriques, la faible disponibilité des produits vétérinaires et zootechniques, la faible maîtrise des effectifs …

3.3.2.3. Autres activités

En dehors de ces deux secteurs dominants, les populations s’adonnent aux activités de commerce,  de pêche, d’exploitation forestière, d’artisanat, etc.
3.3.3. Utilisation des ressources en eau 

Le Niger dispose des atouts considérables en matière des ressources en eau. Ces dernières sont considérées comme le moteur de développement du pays. Constituées des eaux de surface et souterraine, leur utilisation couvre plusieurs domaines socioéconomiques du pays dont  l’agriculture, l’élevage, la boisson, etc. 

Dans le domaine agricole, les superficies irriguées sont considérables. L’irrigation est surtout développée dans la vallée du fleuve, la vallée de la Maggia, les oasis et la vallée de la Komadougou Yobé. 

Dans le domaine pastoral, beaucoup d’ouvrages hydrauliques ont été réalisés. Ces ouvrages concernent surtout les zones pastorales disposant des nappes profondes.

Pour l’approvisionnement en eau de consommation de la population et du bétail, la ressource utilisée comprend l’eau de surface pour la ville de Niamey et d’autres contrées situées le long du fleuve Niger et les eaux souterraines pour le reste du pays. Les moyens utilisés pour accéder à cette ressource, sont les puits traditionnels ou modernes, les forages ou les forages puits et le réseau d’adduction d’eau potable, etc. Le tableau 1 ci-dessous illustre les sources d’approvisionnement en eau des populations au niveau de certains centres urbains du Niger.

3.4. Hygiène et assainissement

En matière hygiène et d’assainissement, les actions menées par le gouvernement du Niger concernent la construction des latrines collectives des centres de santé, maternités villageoises, écoles, marchés, gares routières et autres lieux de rassemblement humain. Mais avec l’augmentation de la population et l’expansion rapide de nos centres urbains, les besoins en matière d’infrastructures sanitaire est loin d’être assuré. La situation se complique par le débordement de certaines latrines qui existent, le déversement de matière de vidange en bordure des concessions, la présence d’eau stagnante et de dépôts sauvages d’ordures, etc. Cette situation n’est pas sans conséquence sur la santé des populations. En effet, une enquête conduite par la SEEN au niveau des responsables des centres de santé, des responsables communaux et coutumiers et dans les différents centres urbains a révélé que les principales maladies liées au problème d’hygiène et d’assainissement rencontrées sont : le paludisme, les diarrhées, les conjonctivites, la dysenterie, les dermatoses, les infections respiratoires, le choléra. 

3.5. Informations sur les centres concernés par le projet
3.5.1. Population des centres concernés 

Les centres urbains nigériens se sont rapidement développés. Leur expansion s’effectue à un taux annuel moyen de 5,5% depuis 1988, contre 10% par an au cours des dix dernières années (PSE, 2007). En raison de l’explosion démographique, l’exode rural massif et des constructions essentiellement horizontales, les villes s’étendent très rapidement et les zones d’habitats spontanées s’intensifient. Les services d’aménagement et d’urbanisation sont dépassés. Le lotissement, l’installation de réseaux d’assainissement, l’adduction d’eau potable et l’électricité n’ont pas suivi. Le décalage est important. Cette situation crée de nombreux problème de pression démographique, d’inondation, d’hygiène publique et de sécurité et de problème d’alimentation en eau potable. Les caractéristiques démographiques des centres urbains concernés par le projet se présentent dans le tableau 6 ci-dessous.
Tableau 5 : estimation de la Population dans les centres concernés par le projet
	N°
	Centres
	Région
	2001
	2010

	1
	Agadez
	Agadez
	78 289
	104 907

	2
	Arlit
	
	69 435
	93 043

	3
	In’Gall
	
	
	

	4
	Matankari
	Dosso
	1 591
	2 132

	5
	Tibiri
	Maradi
	3 890
	5 213

	6
	Dakoro
	
	16 088
	21 558

	7
	Bagaroua 
	Tahoua
	6 211
	8 323 

	8
	Bouza
	
	4 309
	5 774 

	9
	Tahoua
	
	23 438
	31 407

	10
	Doguéraoua
	
	4 696
	6 293 

	11
	Konni
	
	44 663
	59 848

	12
	Takanamat
	
	3 385
	4 536

	13
	Tamaské
	
	5 014
	6 719

	14
	Ibohamane
	
	7 761
	10 400 

	15
	Illéla
	
	11 713
	15 695 

	16
	Keita
	
	11 115
	14 894 

	17
	Tassara
	
	2 496
	3 345

	18
	Kollo
	Tillabéri
	12 344
	16 541

	19
	Filingué
	
	6 819
	9 137

	20
	Say
	
	10 502
	14 073 

	21
	Gouré
	Zinder
	14 046
	18 822


 Base de données RGPH, 2001
Tableau 6 : Sources d'approvisionnement en eau de certaines localités et quartiers de Niamey concernés par le projet

	Sources 
	Branchement privé

%
	Bonne fontaine

%
	Puits

%
	Forage

%
	Vendeur d’eau

%
	Autres

%

	Gouré
	29,8
	49,2
	0,5
	-
	20,4
	-

	Dakoro
	17,8
	43,5
	-
	-
	38,7
	-

	Konni
	25,0
	71,0
	1,0
	
	3,0
	

	Illela
	4,0
	64,0
	26,0
	
	6,0
	

	Lazaret
	18,0
	57,0
	3,0
	
	22,0
	

	Foulan Koira
	3,0
	41,0
	4,0
	
	51,0
	

	Banifandou
	40,0
	17,0
	4,0
	
	39,0
	

	Kouramé
	39,0
	7,0
	12,0
	
	46,0
	

	Rte Filingué
	22,0
	29,0
	14,0
	
	35,0
	

	Aéroport 
	12,0
	34,0
	26,0
	
	28,0
	

	Talladjé 
	34,0
	54,0
	6,0
	
	6,0
	

	Gamkalé 
	19,0
	44,0
	1,0
	
	36,0
	

	Saga 
	5,0
	78,0
	14,0
	
	3
	


Source : SPEN, 2007
3.5.2. Caractéristiques des aquifères

Les caractéristiques des différentes aquifères exploitées au niveau des centres concernés par le projet sont consignées dans le tableau 7 ci-après.
Tableau 7 : Aquifères et ressources en eau exploités

	Région
	Centre
	Description qualitative des aquifères
	Type d'aquifère exploité par les forages
	Débit moyen actuel (m3/h)
	Profondeur des champs de pompage [m]
	Problèmes de rareté connus

	Dosso
	Matankari
	CT: la qualité de l’eau de la nappe du système aquifère moyenne profondeur (CT2) est de bonne qualité.

CI: la qualité des eaux de la nappe du CI est variable, elles sont riches en sels, surtout en sodium, avec une salinité dépassant parfois 750 mg/l. Le taux de renouvellement de l’aquifère est faible mais le volume d’eau emmagasiné est grande.
	Continental Terminal
	21
	--
	

	Tillabéry
	Filingué


	CT: le CT est non ré-alimentés et sensible à la surexploitation et à la pollution;
CI: le CI de grande extension non réalimenté, 
Aquifères alluviaux: les aquifères alluviaux alimentés sont vulnérables à la pollution. 
	Continental Terminal
	35
	> 500
	--

	
	Say
	
	
	25
	--
	--

	Tahoua
	Birni N'Konni
	inférieure semi-captive) a une faible profondeur des eaux (niveaux piézométriques) de 20 à 50 m ou artésien. Le volume renouvelable > 1 milliard m3. Le volume emmagasiné est très haut. 
CI: La nappe du CI est une nappe captive, eau peu salée sous pression, chaude et corrosive; 

Nappes alluviales (p.ex. Ader Doutchi): Les nappes de faible profondeur (5 à 70m) et les nappes alluviales ne sont pas à l’abri de la pollution
	Continental Terminal
	49
	> 500
	--

	
	Bouza
	
	Ader Doutchi Maggia
	26
	300 - 500
	--

	
	Illéla
	
	Continental Terminal
	18
	> 500
	--

	
	Keita
	
	Ader Doutchi Maggia
	24
	300 - 500
	--

	
	Bagaroua
	
	Continental Terminal
	7
	--
	--

	
	Doguéraoua
	
	Ader Doutchi Maggia
	18
	300 - 500
	--

	
	Ibohamane
	
	Ader Doutchi Maggia
	10
	--
	--

	
	Takanamat
	
	Continental Terminal
	14
	--
	--

	
	Tamaské
	
	Ader Doutchi Maggia
	29
	> 500
	

	
	Tassara
	
	Azaouagh
	16
	100 - 150
	

	Maradi
	Tibiri
	CT et CH: Les aquifères du CT et CH sont de qualité bonne. 

Socle: Le granite du sud de Maradi a un débit faible, la qualité de l’eau est assez bonne. Mais les aquifères sont vulnérables à la pollution.

Aquifères alluviaux: Les aquifères alluviaux ont un taux de renouvellement élevé. La réalimentation est assurée par les pluies lors des années pluviométriques exceptionnelles. Les aquifères des alluvions sont vulnérables à la pollution.
	Continental Intercalaire
	14
	--
	--

	
	
	
	
	--
	--
	--

	
	Dakoro
	
	
	14
	--
	

	Zinder
	Gouré
	Socle: L'aquifère a des problèmes de rechargement aussi à la cause d'une forte évapotranspiration. Les réserves sont peu abondantes.
	Socle
	6
	0 - 50
	Petit débit, rareté des eaux

	Niamey
	Niamey
	(Eaux du fleuve Niger)
	(Eaux du fleuve Niger)
	1.200
	--
	--


Source : SPEN, 2007
3.5.3. La qualité des eaux souterraines

Au niveau des centres urbains, les eaux des nappes souterraines risquent une détérioration de leur qualité à cause de la diversité des sources de contamination. Ce sont notamment l’absence de systèmes d’assainissement (pollution bactériologique), l’absence de systèmes de surveillance et de contrôle de la pollution des eaux, la non gestion des déchets et ressources particulièrement dans les quartiers d’habitat spontané, le risque d’infiltration de lixiviat (déchets et eaux usées infiltrées) dans le sol et les zones vulnérables.

Quelques analyses chimiques et bactériologiques de contrôle effectuées ont prouvé une pollution très sérieuse des eaux des puits peu profonds à Niamey et Zinder (PSE, 2008). Les concentrations partiellement très importantes des Nitrates et par des coliformes rendent les eaux non acceptables pour la consommation. Ce problème est particulier aux nappes peu profondes, et aux aquifères du socle. Il peut évidemment concerner les autres centres urbains à cause d’une absence générale des infrastructures et systèmes d’assainissement. Le tableau 8 ci-après  donne un aperçu de la qualité des eaux exploitées par la SEEN au niveau de quelques centres concernés par le projet.
Tableau 8 : qualité des eaux au niveau de quelques centres concernés par le projet
	N°
	Centre
	Région
	CE [µS/cm] (<400)
	pH

6.5 - 8.5
	Turbidité
	NO3-
	K+
	Fe tot.
	F-

	
	
	
	
	
	[NTU]
	[mg/l]
	[mg/l]
	[mg/l]
	[mg/l]

	
	
	
	
	
	5
	50
	(10)
	0,3
	1,5

	1
	Matankari
	Dosso
	
	
	16,4
	
	
	1,18
	

	2
	Filingué
	Tillabéry
	734
	
	
	
	
	
	

	3
	Say
	
	
	6,15
	
	
	
	
	

	4
	Takanamat
	Tahoua
	
	
	
	
	
	0,53
	

	5
	Tamaské
	
	
	
	17,53
	
	
	3,09
	

	6
	Tassara
	
	492
	8,71
	
	
	
	
	

	7
	Tibiri
	Maradi
	
	6,1
	
	
	
	
	

	8
	Dakoro
	
	
	8,98
	
	
	
	
	

	9
	Gouré
	Zinder
	
	
	
	>50
	
	
	


Source : SPEN, 2007
3.5.4. Situation de desserte 

Les taux de desserte au niveau des centres concernés par le présent projet sont consignés dans le tableau 5 ci-dessous. Ils concernent les neuf dernières années, c’est à de 2001 à 2009.

Tableau 9 : évolution du taux (en%) de desserte au niveau de centres concernés par le projet

	Centres
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Niamey 
	62,72
	63,44
	64,86
	62,39
	63,40
	61,83
	66,10
	66,16
	66,88

	Filingué
	104,79
	92,92
	104,34
	112,33
	113,30
	110,07
	97,86
	96,26
	95,12

	Kollo
	49,65
	46,89
	51,01
	48,39
	48,40
	50,67
	54,02
	54,21
	56,46

	Say
	67,80
	64,24
	43,93
	62,62
	72,87
	68,84
	73,50
	74,48
	72,82

	Dakoro
	53,56
	52,52
	56,76
	63,45
	62,97
	63,37
	67,94
	68,24
	67,34

	Tibiri
	69,05
	68,28
	86,01
	89,64
	89,12
	88,34
	85,27
	85,18
	86,42

	Gouré
	70,63
	67,37
	64,03
	66,43
	66,14
	65,17
	82,80
	82,09
	83,53

	Konni
	75,16
	79,68
	86,61
	80,52
	80,15
	78,70
	84,99
	89,43
	96,08

	Tamaské
	35,66
	39,54
	34,59
	71,00
	75,33
	76,16
	71,75
	49,91
	49,63

	Bouza
	80,41
	71,75
	80,98
	85,87
	84,85
	83,71
	82,68
	82,76
	85,68

	Keita
	58,73
	59,50
	65,83
	61,98
	66,33
	74,92
	73,37
	72,40
	69,44

	Illéla
	27,33
	27,69
	27,97
	26,39
	25,67
	28,56
	30,49
	33,30
	34,37

	Bagaroua
	36,17
	35,25
	35,83
	34,08
	33,06
	32,21
	34,64
	34,22
	34,61

	Doguéraoua
	38,40
	36,65
	35,55
	32,59
	33,47
	31,72
	38,19
	38,02
	37,50

	Tassara
	202,09
	210,69
	176,86
	213,11
	215,31
	231,28
	153,41
	153,53
	152,56

	Takanamat
	20,25
	9,86
	13,63
	26,09
	26,22
	26,22
	17,43
	17,08
	16,75

	Matankari
	56,09
	54,32
	65,81
	66,92
	69,13
	69,21
	58,04
	55,10
	54,02

	In'Gall
	43,47
	49,52
	52,61
	51,68
	51,68
	55,05
	30,73
	32,42
	31,09


Source, SPEN, 2010
IV. Cadre politique, juridique et institutionnel national

La durabilité du processus de développement et sa contribution à la réduction de la pauvreté dépendent pour beaucoup de la manière dont l'environnement est intégré au plan opérationnel. En effet, la Banque Mondiale vise à enrayer la détérioration du patrimoine naturel en accordant une attention spéciale à la préservation de la biodiversité et à la lutte contre la dégradation des sols et des eaux, la destruction des forêts tropicales et la perte de terres agricoles.
Ce chapitre présente le cadre politique, légal et institutionnel dans lequel s’inscrit le PEAMU, et comprend les politiques environnementales et sociales de la Banque Mondiale (BM), ainsi que les politiques et principales dispositions légales environnementales et sociales du Niger. Le cadre légal est également constitué des conventions internationales applicables auxquelles a adhéré le Niger, et dans lequel s’inscrit le présent Cadre de Gestion Environnemental et Social afin d’assurer la conformité du projet avec l’ÉIES qui en découlera. 

4.1. Cadre juridique et réglementaire  

Dans le domaine du développement en général et celui de l’alimentation en eau potable et de l’assainissement en particulier, les dispositions relatives à la prise en compte des préoccupations environnementales et aux Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) en particulier sont contenues dans les textes suivants :

· Au plan bilatéral et multilatéral :

Plusieurs Conventions internationales qui ont adopté les principes d’EIE, ont été signées par le Niger. Il s’agit notamment de :

· La Convention sur la Diversité Biologique qui en son article 14 (1a, b) adopte des mesures d’EIE au niveau des projets, programmes et politiques ;

· La Convention sur les changements climatiques qui prévoit l’utilisation des EIE (article 41 f) pour réduire au minimum les effets préjudiciables liés aux changements climatiques sur la santé, l’économie, etc. ;

· La Convention Internationale sur la Lutte Contre la Désertification préconise la promotion de nouveaux moyens d’existence et d’amélioration de l’environnement (Article 10.4).

En plus de ces trois conventions, le Niger a également souscrit à d’autres Conventions et Accords Internationaux qui pourraient être concernées par les activités du PEAMU. Il s’agit, entre autres, de la Convention Africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (dite convention d’Alger), la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, la Convention de RAMSAR relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau, l’Engagement de Bamako sur l’Environnement et le Développement Durable, etc.
· Au plan national, il s’agit notamment de :

La constitution du 25 novembre 2010 qui stipule en son article 34 (titre II) que «Toute personne a droit à un environnement sain. L’État a l’obligation de protéger l’environnement dans l’intérêt des générations présentes et futures. Chacun est tenu de contribuer à la sauvegarde et à l’amélioration de l’environnement dans lequel il vit. ».
La loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre sur la gestion de l’environnement. Elle constitue le cadre juridique global de gestion des questions environnementales par des mesures relatives à la protection de l’atmosphère, des ressources en eau, des sols et sous sols, des établissements humains, la gestion des déchets, des substances chimiques nocives ou dangereuses, des nuisances sonores et olfactives, des risques industriels et naturels et la lutte contre la désertification et l’atténuation des effets de la sécheresse.
La loi cadre stipule en son article 31 que les activités, projets et programmes de développement qui, par l’importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur les milieux naturel et humain, peuvent porter atteinte à ces derniers sont soumis à une autorisation préalable  du ministre chargé de l’environnement. Cette autorisation est accordée sur la base d’une appréciation des  conséquences des activités, du projet ou du programme mises à jour par une étude d’impact sur l’environnement (EIE) élaborée par le promoteur et agréée par le ministre chargé de l’environnement.

Cette loi dispose en son article 52 que le sol, le sous sol et les richesses qu’ils contiennent, en tant que ressources limitées renouvelables ou non, sont protégées contre toute forme de dégradation et gérés de manière rationnelle. Enfin, les articles 53, 56, 57,58 62 et suivants traitent des autres aspects de la  protection du sol de la flore et de la faune. Les articles 78 à 85 traitent de la gestion des ressources naturelles ;
La  loi N°2008-37 du 10 juillet 2008, modifiant et complétant la Loi N°61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire, en rapport avec le déplacement des populations dans le cadre de la mise en œuvre d’une opération. Aux termes de l’article premier de la Loi 2008-37 du 10 juillet 2008 « L’expropriation est la procédure par laquelle l’Etat peut, dans un but d’utilité publique et sous réserve d’une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à lui céder la propriété d’un immeuble ».
L’alinéa 3 stipule que lorsque l’expropriation entraîne un déplacement des populations, l’expropriant est tenu de mettre en place un plan de réinstallation des populations affectées par l’opération.

La loi n° 2004-040 du 8 juin 2004, portant loi sur le régime forestier ;
La loi No 2001-032 du 31 décembre 2001, portant orientation de la politique d’Aménagement du Territoire. Ce texte qui fixe le cadre juridique de toute les interventions de l’État et des autres acteurs ayant pour effet la structuration, l’occupation et l’utilisation du territoire national et  de ses ressources, stipule en son article 34 : « l’État veille à la prise en compte de la dimension environnementale lors de la formulation des programmes et des projets en y incluant notamment des études d’impact environnemental intégrant les aspects biologiques, socioéconomiques et culturels. Il veille également, au respect des conventions internationales en la matière par tous les acteurs au développement. » ;

La loi N°98-07 du 29 avril 1998 fixant le Régime de la Chasse ;

La Loi n°. 64-016 du 16 juillet 1964, incorporant au domaine privé de l’État les terrains et immeubles immatriculés non mis en valeur ou abandonnés; 
La Loi n° 61-30 du 19 juillet 1961, fixant la procédure de confirmation d’expropriation des droits fonciers coutumiers au Niger ; 
La loi N° 2005-31 du 1er décembre 2005, modifiant l’ordonnance N° 99-44 du 26 octobre 1999, portant création, organisation, et fonctionnement d’une autorité de régulation multisectorielle ;
L’Ordonnance N° 99-044 du 26 octobre 1999 Portant création, organisation et Fonctionnement d'une Autorité de Régulation Multisectorielle ;
L’Ordonnance n° 99-50 du 22 Novembre 1999, portant fixation des tarifs d’aliénation et d’occupation des terres domaniales au Niger ; 
L’Ordonnance n°97-001 du 10 janvier 1997 portant institutionnalisation des études d’impacts » dans le cadre juridique, car cette ordonnance est toujours en vigueur.
L’ordonnance 93-015 du 2 mars 93 fixant les orientations du code rural. Cette ordonnance fixe le cadre d’orientation de la politique foncière de l’État. Il définit les règles d’accès aux ressources naturelles et leur usage et dégage les règles qui doivent prévaloir pour atteindre un niveau de performance agro économique ; assurer l’équité dans l’accès aux ressources naturelles ; assurer la paix sociale. Le texte de loi a défini le cadre de l’accès à une ressource par le contenu des différents droits détenus sur la ressource (droit d’usage, droit d’accès, de prélèvement, de gestion, droits de contrôle). L’accès est sécurisé par la possibilité d’inscription de ces droits en précisant leur origine (hérités, acquis par défrichement, par emprunt, par achat, par affectation familiale, coutumière ou par l’État “concession”) ;
L’Ordonnance N°2010-09 du 1er avril 2010 portant Code de l’Eau au Niger. Cette ordonnance, reconnait à chaque citoyen le droit fondamental d’accès à l’eau (article 4), et elle reconnait en son article 6 que l’eau est un bien écologique, social et économique dont la préservation est d’intérêt général et dont l’utilisation sous quelque forme que ce soit, exige de chacun qu’il contribue à l’effort de la collectivité et/ou de l’État, pour en assurer la conservation et la protection. Tandis que les articles 43 et 45 de la même Ordonnance soumettent à autorisation, déclaration ou concession d’utilisation de l’eau, les aménagements hydrauliques, et d’une manière générale, les installations, les ouvrages, les travaux et les activités réalisées par toute personne physique ou morale, publique ou privée…
A partir de l’année 2000, une série de textes d’application relatifs aux EIE ont été adoptés par le Gouvernement du Niger. Il s’agit :
· Du Décret n°2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, portant Procédure administrative d’Evaluation et d’Examen des Impacts sur l’Environnement ;

· Du Décret n°2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000, déterminant la liste des activités, travaux et documents de planification assujettis aux EIE ;

· Du Décret n°2010-540/PCSRD/MEE/LCD du 08 juillet 2010 portant organisation et fonctionnement du Bureau d’évaluation environnementale et des études d’impacts et déterminant les attributions du directeur ;

D’autres textes dans le sens d’applications ci-dessus ont également été adoptés. Ce sont, entre autres :

Le Décret du 26 juillet 1932, portant Réglementation de la propriété foncière;
Le Décret n° 97-367/PRN/MAG/EL du 2 octobre 1997, déterminant les modalités d’inscription des droits fonciers au Dossier Rural; 

Le décret N°2009-224/PRN/MU/H du 12 août 2009 fixant les modalités d’application des dispositions particulières de la loi 61-37 du 24 novembre 1961 réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’occupation temporaire modifiée et complétée par la loi n°2008-37 du 10 juillet 2008.
4.2. Cadre institutionnel
Le Ministère chargé de l’environnement est épaulé dans sa mission d’élaboration, d’exécution et de contrôle des politiques de l’environnement par un organe national de concertation dont les attributions et l’organisation sont fixés par décret.

L’article 35 de la loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre sur la gestion de l’environnement stipule que « il est institué, sous la tutelle du Ministère chargé de l’environnement, un Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact réunissant les différents spécialistes nécessaires pour une appréciation correcte du rapport de l’étude d’impact et des conséquences d’un projet sur tous les aspects de l’environnement ».

Le Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de la Lutte contre la Désertification, en relation avec les ministères concernés, est chargé de la conception, de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques définies par le gouvernement en matière de l’eau, de l’assainissement, de l’environnement et de lutte contre la désertification. 
En plus du Ministère chargé de l’environnement, les autres ministères impliqués sont :
Le Ministère de la santé publique, avec la direction de l’hygiène publique et de l’éducation pour la santé, pour la protection des points d’eau, le contrôle de la qualité et du traitement de l’eau, etc. Les services déconcentrés sont des structures clés qui seront sollicitées dans le cadre de la mise en œuvre des aspects sanitaires, d’hygiène et d’assainissement du PEAMU.
Le Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire, chargé de la mise en œuvre de la politique dans les domaines de l’urbanisme, de l’habitat et de l’aménagement du territoire à travers ses différentes Directions concernées. Cette institution est particulièrement importante, dans la mesure où les projets qui ciblent les populations dans les communes, ont besoin de l’associer à leurs activités.
Le Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage, chargé de la mise en œuvre de la politique dans les domaines agricole et de l’élevage au Niger à travers ses différentes directions.
Le Ministère des Mines et de l’Energie, chargé de la mise en œuvre de la politique dans le domaine des Établissements Classés à travers la Direction des Établissements Classés.
Le Ministère de l’Equipement, chargé de la mise en œuvre de la politique dans le domaine des Équipements et Infrastructures à travers les Directions concernées.
Le Ministère chargé l’intérieur, de la Sécurité, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses 
Le Ministère de la population, de la promotion de la Femme et de la protection de l’Enfant,

Les missions de ces différents ministères techniques sont relayées sur le terrain par les différents services techniques déconcentrés de l’Etat (Direction Régionales : Hydraulique, Environnement et Lutte Contre la Désertification, Bureau régional d’Evaluation Environnementale et d’Etude d’Impact, Santé, Aménagement du Territoire et Développement Communautaire, etc.) mis en place au niveau des régions, départements et communes du pays.

Le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD) pour le suivi de la mise en œuvre des conventions internationales ;
L’Autorité de Régulation Multisectorielle (ARM). Conformément à l’article 2 de la loi N° 2005-31 du 1er décembre 2005, modifiant l’ordonnance N° 99-44 du 26 octobre 1999, portant création, organisation, et fonctionnement d’une autorité de régulation multisectorielle, l'Autorité de Régulation est chargée de la régulation des activités exercées sur le territoire du Niger dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des télécommunications et du transport (" les Secteurs Régulés") et de tout autre secteur dont la régulation lui aura été confiée, conformément aux dispositions légales.
Les Partenaires techniques et financiers : de nombreuses institutions, partenaires techniques et bailleurs de fonds, interviennent dans les secteurs de l’environnement et de l’hydraulique et d’assainissement, à travers le financement de programmes, études et activités de recherche. La plupart de ces partenaires reconnaissent l’importance des enjeux liés à la préservation de l’environnement lors de la réalisation de programmes sectoriels qui sont soumis à leur financement. C’est notamment le cas de la Banque Mondiale qui est le partenaire principal pour le financement du présent projet.
La Société civile et les organisations socioprofessionnelles : la mise en œuvre du PEAMU fera intervenir d’autres acteurs non gouvernementaux ainsi que des groupements associatifs actifs dans le domaine de l’environnement et dans la défense des droits des consommateurs. En effet, il y’a lieu de noter que la société civile, représentée par les individus et les ONG et Associations, a un rôle très important à jouer dans la mise en œuvre des activités du PEAMU au niveau local. Ces acteurs, qui justifient d’une présence de proximité à la base, sont des acteurs clés qui doivent être pris en compte en tant que parties prenantes pour la réussite des activités du PEAMU. On peut citer, entre autres, le Collectif des Organisations de Défense des droits à l’Énergie (CODDAE), le Collectif des Organisations de Défense des Droits à la Démocratie (CODD), ADD Wadata, etc.
Les institutions de recherche et/ou de formation, elles sont constituées principalement de : 

· Réseau CREPA, qui couvre 17 pays d’Afrique, son action vise la lutte contre la pauvreté en améliorant les services de base dans le secteur de l’eau et de l’assainissement; 
· L’École Nationale de Santé Publique (ENSP) qui forme la quasi-totalité des techniciens de santé et des techniciens d’hygiène actifs sur toute l’étendue du territoire national ; 
· Le Centre de formation aux techniques de l’Eau et de l’assainissement (CFTEA) qui assure pour l’essentiel le recyclage des agents du Ministère de l’hydraulique dans le domaine de l’eau et de l’assainissement,

· L’Université Abdou Moumouni de Niamey.
4.3. Analyse des capacités juridiques et institutionnelles d’intégration de l’environnement

Le système institutionnel du Niger a connu une évolution notable dans le domaine de l’environnement, allant dans le sens d’une meilleure gestion des questions environnementales, notamment l’instauration d’une procédure obligatoire d’EIES, la restructuration des services techniques concernés par l’environnement, la création des services de l’Environnement, notamment le BEEEI, la Direction Générale de l’Environnement et des Eaux et Forêts (DGE/EF) avec ses différentes Directions Nationales et enfin, la création du Cadre Institutionnel de Gestion des Questions Environnementales de manière transversale à travers la SDRP. Dans l’ensemble, ces structures et ces procédures créent théoriquement un environnement où les enjeux et les impacts environnementaux et sociaux peuvent être pris en compte dans la planification de l’ensemble des projets sectoriels.

Toutefois, l’analyse de la réalité des choses montre des lacunes et des insuffisances qu’il faudrait corriger afin de conférer plus de cohésion et de lisibilité au cadre institutionnel et juridique qui organise le secteur de l’environnement au Niger. Parmi ces faiblesses, on retiendra, entres autres :

· le chevauchement entre les missions de différentes structures qui se traduisent par les duplications fonctionnelles et des conflits de compétences dans la définition et l’exercice de leurs missions ;

· les problèmes de coordination : l‘appartenance des structures à différentes autorités ministérielles et le caractère sectoriel de leurs activités, rendent de fois difficile la coordination des questions environnementales aux niveaux central, régional, etc. ;

· l’insuffisante connaissance des procédures d’études d’impacts sur l’environnement de la plupart des acteurs ;

· le faible niveau de déconcentration des services techniques essentiels à la gestion des ressources naturelles et des questions environnementales ;

· le manque de ressources humaines et l’insuffisance des moyens matériels et techniques.

Par ailleurs, la faiblesse des capacités, comme le manque de moyens au niveau des structures techniques chargées des EIES, ne permet pas d’assurer avec toute l’efficacité voulue, la coordination des procédures d’évaluation environnementale et sociale. 

Le cadre institutionnel et juridique étant une pièce essentielle du dispositif de gestion des questions environnementales, il convient de dynamiser ce dispositif, à travers des actions de renforcement des capacités.
4.4. Politiques de Sauvegarde Environnementale et Sociale de la Banque Mondiale 
Etant donné que ce Projet devrait faire l’objet d’un financement Banque mondiale, il doit être en conformité avec les Directives opérationnelles de l’institution financière. Ces directives sont au nombre de dix politiques de sauvegarde. Dans le cas du PEAMU l’évaluation initiale de la Banque a indiqué que trois de ces politiques de sauvegarde seront appliquées (l’évaluation environnementale, le déplacement involontaire des personnes et projets sur des cours d'eaux internationaux). Dans le contexte de ce CGES, l’ensemble des composantes du projet a fait l’objet d’un examen approfondi afin de vérifier sa conformité avec ces politiques. Dans ce qui suit, les principaux résultats et conclusions de cet examen sont présentés. 

· Politique OP 4.01 : Évaluation environnementale 
Le projet est de catégorie « B » selon la classification de la Banque mondiale (politique environnementale 4.01) du fait de sa taille moyenne, les nombreux bénéfices environnementaux et sociaux générés et les incidences environnementales facilement maîtrisables par la mise en œuvre des mesures appropriées. Le présent Projet fera l’objet, dans son ensemble, d’une évaluation environnementale qui comprend entre autre, l’identification des impacts potentiels et l’élaboration d’un cadre de procédures pour la Gestion Environnementale à prendre en compte dans le cycle de préparation des activités du Projet.  Le projet proposé est en conformité avec la politique en question, et pour laquelle cette évaluation environnementale est réalisée en vue de satisfaire cette exigence.   
· PB 17.50 : Diffusion de l’information
La diffusion de l’information appuie les prises de décision par l’emprunteur et la Banque en favorisant l’accès du public aux informations sur les aspects environnementaux et sociaux du projet considéré. Ainsi, pour tous les sous projets de catégorie A ou B (cas du PEAMU), l’emprunteur doit fournir une documentation pertinente en temps voulu avant la consultation, et ce, dans une langue compréhensible par les groupes consultés. Tout Rapport d’études environnementales et sociales d’un sous-projet de catégorie A ou B doit ainsi être mis à disposition des groupes affectés par le projet et des ONG locales et soumis pour diffusion à la Banque Mondiale.

· Politique OP 4.12 : Déplacement involontaire des populations 
Cette politique couvre les conséquences économiques et sociales directes qui, tout à la fois, résultent de projets d’investissement financés par la Banque et sont provoquées par : 

· le retrait involontaire de terres provoquant : (i) une relocalisation ou une perte d’habitat ; (ii) une perte de biens ou d’accès à ces biens ; ou (iii) une perte de sources de revenu ou de moyens d’existence, que les personnes affectées aient ou non à se déplacer sur un autre site ; ou ; 

· la restriction involontaire de l’accès à des parcs définis comme tels juridiquement, et à des aires protégées entraînant des conséquences négatives sur les moyens d’existence des personnes déplacées. 

Pour répondre aux premières exigences de la politique, un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) va compléter ce cadre de gestion environnementale et sociale.  

· Les Autres Politiques de Sauvegarde 
Le CGES a également confirmé que les autres politiques de sauvegarde ne s’appliquent pas au Projet : 

· Politique OP 4.04 : Habitats naturels.  L'OP 4.04 stipule que « Si l'évaluation environnementale montre qu'un projet va modifier ou dégrader de manière significative des habitats naturels, le projet en question incorpore des mesures d'atténuation acceptables par la Banque ». Selon les informations disponibles et par référence aux conditions environnementales de base dans les  différentes zones d’intervention du projet, ces dernières n’abritent pas d’aires protégées et/ou des sites à intérêt biologique et écologique. En conséquence, cette politique ne s‘applique pas au présent Projet. 

· Politique OP 4.36: Forêts.  Les zones d’intervention du présent Projet en milieu rural comme en milieu urbain ne se trouveront ni dans ou ni autours d’espaces forestiers ou d’aires protégées. Ceci veut dire que le Projet n’aura pas d’impact sur la santé, gestion ou utilisation des forêts, ni sur les usagers des forêts. En conséquence, cette politique relative aux forêts ne s’applique pas au présent Projet. 

· Politique OP 4.09 : Lutte antiparasitaire Le Projet ne financera ni l’achat ni l’application des pesticides chimiques, et il n’induira pas d’augmentation dans l’utilisation des pesticides chimiques dans les zones d’intervention du Projet. En conséquence, cette politique relative à la lutte antiparasitaire ne s’applique pas au présent Projet. 

· Politique PO 4.20 : Groupe indigène. Le terme « groupe indigène » désigne un groupe social ayant une identité sociale et culturelle distincte de la population dominante faisant de lui un groupe vulnérable et désavantagé dans le processus du développement.  Sur la base des informations et données disponibles, il n'existe pas de groupes indigènes dans les zones d'intervention du Projet. En conséquence, cette politique ne s’applique pas au présent Projet. 

· Politique OP 11.03 : Propriété culturelle. Etant donné que les composantes du projet requièrent des travaux de construction d’ouvrages et de conduites, ce genre d'opérations pourrait présenter, d'une façon générale, un risque de dommages potentiel à l'héritage culturel quand elles sont réalisées sans études préalables d'impact sur l'environnement et sans consultation/coordination préalable avec l'institution chargée du patrimoine. Afin de satisfaire cette exigence, l’EE identifiera dans le cadre de son PGES les composantes spécifiques du projet qui feront l’objet d’une EIE afin de traiter cette question dans les détails et de vérifier s’il y a ou non risque de dégradation du patrimoine culturel. Conformément à la loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre sur la gestion de l’environnement au Niger et la la loi N° 97-002 du 30 Juin 1997 relative à la Protection, la Conservation et la Mise en valeur du Patrimoine Culturel National, tous les aménagements et les infrastructures à réaliser dans le cadre du présent projet devront être implantés en dehors de sites archéologiques et loin de sites et monuments classés.  En conséquence, le présent Projet est en conformité avec les exigences de cette politique. 

· Politique OP 4.37 : Sécurité des Barrages : Dans le cadre du présent Projet, il n'est pas prévu de financer la construction de barrages ni d'autres formes de retenues d'eau de surface. En conséquence, la politique relative aux barrages ne s’applique pas au présent Projet. 

· Politique OP 7.60 : Projets dans des zones en litige : les zones d'intervention du Projet ne sont pas en litige ; par conséquent, cette politique ne s’applique pas au présent Projet.  

Ainsi, le projet avec toutes ses composantes serait conforme avec l'ensemble des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale analysées ci-dessus. Les volets nécessitant une attention particulière sont ceux relatifs à l'évaluation environnementale, l’héritage culturel, et les Projets sur des cours d'eaux internationaux.  Dans ce cadre, l'intégration de l'évaluation environnementale dans le cycle de préparation des composantes du projet fera l'objet d'une importance particulière au moment de l'exécution du projet. 

V. Impacts environnementaux et sociaux du PEAMU
A l’étape actuelle, bien que les activités du PEAMU soient connues, les sites devant les accueillir ne sont pas encore totalement et définitivement identifiés. Il s’agira donc d’une analyse sommaire des impacts environnementaux et sociaux globaux, mais qui doit , entre autres, fournir des éléments d’appréciation et d’orientation à même de permettre la prise en compte des préoccupations environnementale et sociale qui s’imposent lors de la mise en œuvre des différentes activités programmées.
5.1. Paramètres d’évaluation des impacts
L’évaluation des différents impacts a été effectuée à partir de la combinaison des paramètres suivants : la nature, l'intensité, la durée et l’étendue des perturbations imposées aux différentes composantes du milieu à travers cinq  étapes principales  résumées comme suit :

1) identification des activités sources d'impact et détermination des composantes environnementales susceptibles d'être affectées par celles-ci ;
2) détermination de la valeur environnementale et du degré de perturbation des composantes des milieux physique, biologique et humain susceptibles d’être affectées ;
3) évaluation de l'intensité de la perturbation imposée à chaque composante et la détermination de la durée et de l'étendue des effets générés par chaque activité ;
4) détermination, à l'aide du réseau d'estimation, de la signification de chaque impact ;
5) consignation des résultats de l’analyse dans la grille synthèse d'évaluation des impacts et la détermination des composantes affectées ou non par le projet de même que l'ampleur des impacts cumulatifs ainsi que ceux où une incertitude persiste quant à leur nature et à leur signification. C’est à cette étape que les mesures d’atténuation seront affectées à chaque type d’impact négatif. La synthèse des résultats constituera ainsi le rapport d’évaluation environnemental.

Cette démarche analytique est schématisée dans la figure N°1.

Figure 1 : démarche analytique de l'estimation de la signification des impacts

La signification des principaux paramètres utilisés pour la détermination des impacts potentiels est décrite dans le tableau N°5 :

Tableau 10 : signification des principaux critères d’appréciation des impacts

	Critères d’appréciation des impacts
	Qualification des critères d’appréciation des impacts

	Nature de l’impact
	Positif : améliore la composante du milieu touché par le projet 

	
	Négatif : contribue à la détérioration de la composante du milieu touché par le projet 

	
	Indéterminé : ne peut être classé comme positif ou négatif ou présente à la fois des aspects positifs et négatifs

	
	Sans objet : aucun impact n’est généré ou impact  difficile à quantifier sans étude spécifique

	Intensité de l’impact : elle est fonction de l’ampleur des modifications observées sur la composante du milieu touché par une activité du projet ou encore des perturbations qui en découleront 
	Faible ou mineur: impact provoquant de faibles modifications d’une composante touchée et ne remettant pas en cause son utilisation, ses caractéristiques et sa qualité

	
	Moyenne  ou non négligeable : impact engendrant des perturbations d’une composante touchée en modifiant son utilisation, ses caractéristiques ou sa qualité

	
	Forte ou majeur : impact engendrant des perturbations d’une composante touchée en modifiant fortement son utilisation, ses caractéristiques ou sa qualité.

	Etendue de l’impact : elle fait référence à la portée spatiale ou la distribution géographique de l’impact. 
	Ponctuelle : impacts très localisés dans l’espace, c'est-à-dire se limitant à une zone bien circonscrite et de petite superficie (exemple : quelques mètres carrés).

	
	Locale : impact touchant une population ou une zone plus étendue. Exemple la zone d’influence directe constituée des secteurs urbains  bénéficiaires des services rendus.

	
	Régionale : impact ayant des répercutions d’envergure communale, départementale ou provinciale.

	Durée ou portée temporelle 
	Temporaire ou court terme : quelques jours, semaines ou mois (associé à la notion de réversibilité)

	
	Durable mais non permanente : moyen terme  

	
	Permanente : impact à caractère irréversible, c'est-à-dire observé de manière définitive ou très long terme.


5.2. Estimation de la signification des impacts
La signification de l’impact est déterminée à l'aide d'un indicateur synthèse qui permet de juger globalement de l'impact que pourra subir une composante du milieu. Rappelons que la signification d'un impact est évaluée grâce à la combinaison d'un indicateur d'intensité, lequel lie la valeur environnementale d'une composante et son degré de perturbation, et de deux indicateurs caractérisant l'impact lui-même, soit son étendue et sa durée.

La corrélation établie entre chacun des indicateurs (intensité, étendue et durée), comme présentée à la Figure 2, permet de déterminer le niveau de signification d'un impact. L'échelle de signification des impacts comprend quatre niveaux, soit majeur, moyen, mineur et négligeable.

De façon générale, un impact est qualifié de majeur lorsqu'il altère profondément la nature et l'usage d'une composante environnementale très vulnérable ou très peu tolérante et également fortement valorisée. Un impact sera d'autant moins significatif (moyen, mineur et négligeable) que la vulnérabilité et la valorisation de la composante affectée seront faibles.

Une fois la signification d'un impact déterminée pour une activité et une composante environnementale donnée, le résultat est inscrit dans une grille d'évaluation des impacts. Lorsque l'ensemble des activités a été analysé et que la grille synthèse est complétée, on obtient une image globale des activités sources d'impacts, de la signification de chacun des impacts et des composantes environnementales affectées. La figure N°2 sera utilisée pour les différents cas qui seront traités dans cette étude.

 


5.3. Identification des activités sources d’impacts

L’identification des activités sources d’impacts a été faite par composante et par phase de mise en œuvre du PEAMU
5.3.1. Composante Eau Potable

En phase de construction, les grandes catégories sources d’impacts potentiels sont :
1. Réalisation des pistes d’accès permanents des véhicules

2. Réalisation des forages ou des champs de captage 

3. Réhabilitation ou Construction des stations de pompage

4. Réhabilitation ou la construction de poste de chlorage de l’eau

5. Réhabilitation ou la construction des réservoirs de stockage

6. Réalisation de branchements particuliers et la construction de nouvelles bornes fontaines.

7. Conduites (Réhabilitation ou la construction des conduites d’adduction, de distribution  d’eau)

8. Travaux d’alimentation électriques 

9. Transport et manutention des équipements et tuyauterie 

10. Mise en service des infrastructures 

11. L’utilisation des pistes d’accès 

12. Production d’eau par pompage des eaux souterraines pour desservir la population

En Phase d’exploitation, les activités sources d’impacts sont :
1. Traitement et  stockage des eaux dans les réservoirs

2. maintenance des stations de pompage, du réseau de distribution et des réservoirs 

3. Desserte en eau des populations soit par branchement particulier soit par borne fontaine.

5.3.2. Composante 2 : Assainissement

En Phase de construction, les activités sources d’impacts sont :
1. Construction de Station de traitement 

2. Construction de Latrines familiales et scolaires

3. Construction des Edicules publiques

En Phase d’exploitation, les activités sources d’impacts sont :
1. Mise en service des installations 

2. Assainissement autonome

5.4. Evaluation des Impacts environnementaux du PEAMU
Les impacts potentiels sur les composantes socio-économiques et environnementales sont ceux qui découleront directement des différentes activités qui seront exécutées lors de la mise en œuvre du projet. L’identification et l’analyse des impacts liés à la mise en œuvre du PEAMU ont été faites en tenant compte des relations entre les grandes catégories d’activités (sources d’impacts potentiels) du PEAMU et les composantes de l’environnement (humain et naturel) susceptibles d’être affectées dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet. 

A cet effet, une matrice d’interaction potentielle synthétique (figure 3) a été dressée comme outil de travail. Cette matrice, qui a servit de grille d’analyse préliminaire, présente les grandes catégories d’activités (sources d’impacts potentiels) du PEAMU en ordonnée et en abscisse les composantes de l’environnement (humain et naturel) susceptibles d’être affectées. 

Pour chaque activité, il a été déterminé la nature positive + ou négative - de son impact et sa signification qui peut être, négative majeure - - - ou positive majeure +++ ; négative moyenne - - ou positive moyenne ++ et ; négative mineure - ou positive mineure +.
À l’étape actuelle de l’élaboration du PEAMU, l’évaluation des impacts ne peut qu’être qualitative dès lors qu’on ne connaît pas avec exactitude les sites d’implantation des réalisations, le type et la nature du milieu concerné, ni la dimension encore moins la durée.
Aussi, une composante préconisée peut engendrer des impacts négatifs majeurs - - - et des impacts positifs mineurs + ou l’inverse. Toutes les combinaisons seront possibles, dépendamment du degré de l’analyse faite, des impacts et sources et des récepteurs du milieu.

Tableau 11 : matrice d’interrelation entre les activités du PEAMU sources d’impacts et les composantes du milieu susceptibles d’être affectées en Phase des travaux

	Grandes Catégories d’Activités sources d’impacts
	Composantes du milieu susceptibles d’être affectées

	
	Humain
	Biophysiques

	
	Cadre de vie
	Revenu
	santé
	emploi
	foncier
	Eau
	Flore
	Faune
	Sols

	Composante Eau Potable

	Phase de construction

	Réalisation des pistes d’accès permanents des véhicules
	
	++
	- -
	++
	- -
	
	- -
	- -
	- -

	Réalisation des forages 
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	- -
	- -
	-
	-

	Aménagement du champ de captage (conduites, bâtiments de service, protection/surveillance, voiries et réseaux divers)
	
	++
	- -
	++
	- - -
	
	- - -
	-
	-

	Réhabilitation ou Construction des stations de pompage
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	- - -
	-
	-
	-

	Réhabilitation ou la construction de poste de chlorage de l’eau
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	- - 
	- -
	-
	-

	Réhabilitation ou la construction des réservoirs de stockage
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	
	- -
	-
	-

	Réalisation de branchements particuliers et la construction de nouvelles bornes fontaines.
	+++/- -
	++
	+++
	+++
	
	- -
	+
	+ -
	-

	Conduites (Réhabilitation ou la construction des conduites d’adduction, de distribution  d’eau)
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	
	- - -
	-
	-

	Travaux d’alimentation électriques 
	+++
	++
	- -
	+
	-
	
	-
	-
	-

	Transport et manutention des équipements et tuyauterie 
	
	+
	
	+
	
	
	
	
	

	Mise en service des infrastructures 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Phase d’exploitation

	L’utilisation des pistes d’accès 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Production d’eau par pompage des eaux souterraines pour desservir la population
	+++
	
	
	
	
	- - -
	- - -
	
	

	Maintenance des stations de pompage, du réseau de distribution et des réservoirs 
	+++
	++
	+++
	++
	
	- -
	+
	+
	

	Desserte en eau des populations soit par branchement particulier soit par borne fontaine.
	+++/- -
	++
	+++
	
	
	- -
	+
	
	

	Composante 2 : Assainissement

	Phase de construction

	Construction de Station de traitement 
	+++
	++
	- -
	++
	- -
	- -
	- -
	-
	-

	Construction de Latrines familiales et scolaires
	
	++
	
	++
	
	
	-
	
	- -

	Construction des Edicules publiques
	
	++
	
	++
	- -
	
	-
	
	-

	Phase d’exploitation

	Mise en service des installations 
	+++
	
	+++
	+
	
	- -
	
	
	

	Assainissement autonome
	+++
	
	+++
	
	
	
	
	
	


LEGENDE

	
	Signification de l’impact

	
	
	Majeure
	Moyenne
	Mineure

	Nature de l’impact
	Positif
	+++
	++
	+

	
	Négatif
	- - -
	- -
	-


5.4.1. Impacts Positifs et Négatifs
5.4.1.1. Composante Eau potable 
Selon les phases de mise en œuvre, les travaux de la Composante Eau potable vont générer des impacts aussi bien positifs que négatifs sur les différentes composantes de l’environnement.  

· Impacts positifs
Le tableau 12 ci-dessous donne une synthèse des principaux impacts potentiels positifs sur le milieu Humain associés à la mise en œuvre de la composante eau potable
Tableau 12: synthèse des principaux impacts positifs potentiels sur le milieu Humain associés à la mise en œuvre de la composante eau potable

	Composante du milieu
	Description de l’impact
	Appréciation de l’impact

	Milieu humain 
	Opportunité pour le renforcement des compétences techniques et l’expertise des bureaux d’études impliqués.

Renforcement du savoir faire et/ou d’une expérience main d’œuvre locale (ouvriers/manœuvre) recrutée pour l’exécution des travaux 
	Positif, moyen

	
	Création d’emplois  pour les ouvriers spécialisés (maçons, ferrailleurs, etc.) et d’emplois non qualifiés,
Accroissement des revenus des personnes concernées et l’amélioration des conditions de vie de nombreux ménages, contribuant ainsi à réduire de façon significative les incidences de la pauvreté. 
	Positif, mineur.

	
	Création par la présence d’ouvriers d’opportunités d’emplois indirects se traduisant par une augmentation des opérations commerciales (développement de nombreuses activités de services dans le voisinage des sites de travaux projetés en vue d’assurer l’approvisionnement des ouvriers). 
	Positif, négligeable

	
	Création de nombreux emplois de fontainiers, de gardiens et de revendeurs d’eau (pousse-pousse, eau en sachets, etc.) sous forme d’emplois durables par la mise en place des bornes fontaines.
	positif, moyen

	
	Renforcement de l’économie locale par la réinjection des sommes perçues par les manœuvres dans l’économie locale sous forme de consommation, d’investissement, etc. 
	positif, moyen

	
	Génération de bénéfices induits et de l’avantage social par les nouveaux branchements et l’existence de bornes fontaines. 

La libération des femmes et/ou les enfants de la corvée d’eau  pour d’autres occupations comme les tâches ménagères, l’éducation, etc., du fait de l’augmentation du nombre de points d’eau.

La génération d’un bénéfice psychologique et culturel découlant de la satisfaction d’un besoin indispensable. 
	positif, majeur.

	Cadre de vie et Santé des populations 
	Contribution à une baisse sensible de la prévalence des maladies d’origine hydrique et des dépenses en soins de santé du fait de l’accroissement sensible des taux d’accès à l’eau potable dans les zones d’intervention du PEAMU et Adoption par les populations de pratiques d’hygiène appropriées.
	Positif, majeur.

	
	Renforcement de la pratique d’une hygiène corporelle et alimentaire convenables du fait de la disponibilité de l’eau potable à travers la mise en place de bornes fontaines et l’extension du réseau de distribution dans les secteurs non encore desservis. 
	Positif, majeur


· Impacts négatifs
La description des différentes activités de la Composante Eau potable montre que les opérations relatives à la création des champs de captages, la réalisation de forage, de réservoirs de stockage, la mise en place des infrastructures (pose de conduites, branchements particuliers, bornes fontaines), du bâtiment technique et des bornes fontaines, l’alimentation électrique, vont générer des impacts négatifs sur les différentes composantes de l’environnement. 
Le tableau 13 ci-dessous donne une synthèse des impacts négatifs potentiels associés à la mise en œuvre de la composante eau potable
Tableau 13: synthèse des impacts négatifs potentiels associés à la mise en œuvre de la composante eau potable

	Activité source d’impact 
	Composante affectée
	Description de l’impact
	Appréciation de l’impact

	Fouilles de fondations
	Sol 
	Remontée en surface des horizons pédologiques moins fertiles et moins structurés et la destruction des sols en profondeur sur toute l’étendue des surfaces concernées. 
	négatif et négligeable

	
	Qualité de  l’air 
	Augmentation de suspensions poussiéreuses du fait des travaux de nettoyage et de défrichement : importantes, surtout pendant la saison sèche et froide à cause de l’harmattan. 
	négatif et négligeable

	
	Végétation naturelle 
	Destruction différentielle de la végétation et de la flore des zones affectées par les travaux
	négatif et négligeable

	
	Faune sauvage 
	Perturbation de la quiétude de l’avifaune par le bruit et le déplacement du personnel de chantier  et la destruction sélective de certains arbres, et par voie de conséquence, la destruction de certains refuges locaux et/ou habitats d’animaux. 
	négatif et négligeable.

	
	Santé 
	Nuisances diverses et respiratoires chez le personnel par les poussières générées sur les chantiers. 
	négatif mineur

	Ouverture des tranchées et la pose des conduites 


	Sol
	Creusement de la tranchée et la mise en déblais de la terre peuvent faire remonter en surface des sols moins fertiles et moins structurés après comblement
	négatif négligeable

	
	Qualité de  l’air 
	Dégagement de poussières par l’utilisation d’outils de creusement par une main d’œuvre relativement nombreuse pour la remontée de la terre en surface.
	négatif négligeable

	
	Végétation naturelle 
	Destruction limitée de la végétation 
	Impact négatif négligeable.

	
	Faune sauvage 
	Destruction de certains refuges locaux et/ou habitats d’animaux par l’abattage d’un certain nombre d’arbres sur l’emprise des conduites.
	négatif mineur 

	
	Santé 
	Provocation des nuisances diverses et des risques de maladies ou de gênes respiratoires chez le personnel par la génération de poussières sur le chantier. 
	négatif négligeable 

	
	Activités socio-économiques
	Risques de destruction de biens et de perturbation des activités commerciales et artisanales sur les emprises des conduites. 
	négatif moyen

	
	Sécurité 
	Risques d’accidents considérables pendant les travaux de creusement de la tranchée et de la pose de la conduite en zones périurbaine et urbaine. 
	négatif mineur. 

	
	Infrastructures de communication 
	Risques de destruction partielle de certaines infrastructures de communication sur une largeur correspondant à celle de l’emprise de la tranchée pour la pose des canalisations 

Perturbation temporaire du trafic sur ces voies pendant la période de réalisation des travaux.
	négatif mineur

	Travaux de construction des infrastructures
	Paysage. 
	Modification locale du paysage par les travaux. 
	négatif négligeable 

	Travaux électriques
	Sol 
	Modifications physiques du sol des sites de travaux. 
	négatif mineur 

	
	Végétation naturelle 
	Dégradation limitée de la végétation sur le site d’implantation des pylônes et leur voie d’accès ainsi que le long d’un rayon sous la ligne en vue de la pose des câbles 

Obligation d’élagage de certains grands arbres de manière régulière afin de contrôler leur hauteur pendant la présence de la ligne électrique
	

	Transport et manutention des équipements et tuyauterie
	Sol
	Tassement du sol consécutif au passage des engins de chantier 
	négatif et négligeable

	
	Qualité de  l’air 
	Dégagement de poussières et de fumées par l’utilisation d’engins motorisés affectant localement la qualité de l’air. 
	négatif mineur

	
	Ambiance sonore
	Pollution sonore par le vrombissement et les bruits produits par les engins utilisés pour le transport et le déchargement des équipements 
	Négatif négligeable 

	
	Sécurité 
	Risques d’accidents et de traumatismes divers liés à l’utilisation des engins pour le transport et dans certains cas pour le déchargement des équipements et/ou Tuyauteries.
	négatif, mineur 

	
	Santé 
	Risques de contamination du VIH/SIDA et autres IST du fait de la venue de « prestataires de services sexuels » et la présence d’ouvriers.
	Négatif mineur

	Mise en service des infrastructures hydrauliques 
	Eaux souterraines 
	Baisse du niveau des aquifères exploitées et l’augmentation de la quantité des eaux usées.

Risques de pollution des nappes phréatiques au cas où les rejets se font dans des systèmes d’assainissement mal conçus.
	Négatif moyen

	
	Santé 
	Effets mal connus 
	

	
	Bien être des populations
	Interruption de la fourniture d’eau partielle pendant l’étape de mise en service des installations. 
	Négatif négligeable.

	
	Ambiance sonore
	Pollution sonore au niveau des installations du fait du bruit des moteurs des pompes.
	négatif négligeable.


5.4.1.2. Composante Accès à l’Assainissement 

· Impacts positifs 

Le tableau 14 ci-dessous donne une synthèse des impacts environnementaux positifs potentiels associés à la composante assainissement
Tableau 14: synthèse des impacts environnementaux positifs potentiels associés à la composante assainissement

	Type d’impact 
	Description de l’impact 
	Appréciation de l’impact

	Développement de l’expertise locale en matière de formation et d’IEC de promotion de l’assainissement
	Contribution au renforcement des compétences techniques et de l’expertise des bureaux d’études et médias prestataires de services (activités de formation et d’IEC en matière de promotion de l’hygiène et de l’assainissement).
	Positif, majeur 

	Renforcement du savoir – faire local
	Renforcement des capacités par la mise à la disposition des artisans locaux d’une expertise dans le domaine de la réalisation des ouvrages d’assainissement.
	positif majeur 

	Renforcement des capacités économiques et financières 
	Augmentation significative de la capacité financière des bureaux d’études (ingénierie, maîtrise d’œuvre, prestations diverses), des tâcherons (assainissement autonome) et des entreprises (stations de traitement des boues de vidange) exerçant dans le domaine de l’assainissement et attributaires des différents marchés. 
	Positif, majeur 

	Création d’emplois 
	Création d’une panoplie d’emplois (artisans locaux, ouvriers non qualifiés et spécialisés, emplois indirects liés à la présence d’ouvriers sur les chantiers)
	positif, moyen

	Renforcement de l’économie locale 
	Réinjection dans l’économie locale des salaires payés aux manœuvres sur les différents chantiers sous forme de consommation, d’investissement, etc. 
	positif, moyen

	Amélioration du cadre de vie
	Bénéfices induits par l’existence d’ouvrages d’assainissement autonome (aisance, confort, propreté, suppression des nuisances olfactives, etc.) et les avantages liés à la suppression des rejets des boues de vidange dans le milieu naturel. 

Amélioration de l’environnement et du cadre de vie dans les écoles par un accès permanent à l’eau potable et à des ouvrages d’assainissement respectant les normes de qualité et d’intimité pour tous les enfants. 
	positif, majeur 

	Amélioration de la situation sanitaire 
	Décroissance des charges de pollution biologique (parasites et germes fécaux)  contribuant à la diminution des risques sanitaires (baisse de la prévalence des maladies du péril fécal)

Baisse   des dépenses de santé consécutive à la baisse de la prévalence des maladies liées au péril fécal 

Diminution des déversements des boues et la réduction des pollutions y afférentes (sols, eaux de surface, nappes phréatiques) 

Diminution des nuisances sensorielles (odeur, vue).
	Positif, majeur. 


· Impacts négatifs 

Le tableau 15 ci-dessous donne une synthèse des impacts négatifs potentiels associés à la composante Assainissement
Tableau 15 : synthèse des impacts environnementaux négatifs potentiels associés à la composante Assainissement 

	Sources d’impact 
	Description de l’impact 
	Appréciation de l’impact

	Choix du site d’installation des stations de traitement
	Risques réels de destruction de biens, de perturbation des activités socio-économiques et/ou de déplacement de populations sur les emprises des sites devant abriter les stations de traitement envisagées 
	Négatif mineur

	Travaux de construction des stations 
	Risques d’accidents sur ou à proximité des chantiers dus aux nombreux déplacements des véhicules de liaisons et de livraisons de matériels et de matériaux

Bruit résultant du déplacement des engins de chantiers

Suspensions poussiéreuses entraînées par les travaux qui se déposeront à une distance plus ou moins grande en fonction de la force et de la direction des vents ;

Destruction des sols et de la végétation par les travaux de terrassement dans les limites des emprises concernées.
	négatifs mineur

	Fonctionnement des stations
	Risques d’infiltration et de contamination des nappes 
	Négatif mineur

	
	 nuisances olfactives 
	négatif mineur


5.4.1.3. Composante Renforcement des capacités  

· Impacts positifs généraux  

Les Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) élaborés dans le cadre de l’exécution des deux premières composantes du PEAMU (Eau potable et Assainissement), seront mis en œuvre dans un contexte de développement de partenariat entre les différentes chaînes d’acteurs (Maître d’Ouvrage, Maître d’œuvre, Bureaux d’Etudes, Entreprises, acteurs institutionnels, populations bénéficiaires) basé sur :

· une démarche participative ;

· un dialogue permanent ;

· un diagnostic dynamique et concerté pour un meilleur partage des expériences et leur enrichissement  permanent;

· un renforcement des capacités par la formation et dans un souci d’appropriation et de pérennisation des acquis et des expériences.

· Impacts positifs spécifiques   

Les principaux effets attendus concernent :

· l’atteinte d’un meilleur niveau de performance du secteur l’hydraulique urbaine en assurant une efficacité et une efficience des investissements y afférents ;  

· le renforcement des compétences techniques pour la maintenance des installations mises en place. 

5.4.2. Mesures d’atténuations et/ou de bonification des impacts
Les mesures d’atténuation sont identifiées pour assurer l’atteinte des objectifs du programme tout en prévenant et minimisant les impacts environnementaux indésirables. Les mesures d’atténuations seront exécutées, en principe, par le contractant lors de la phase de construction et par les services techniques concernés lors de la phase d’exploitation.

Une synthèse globale est dressée en annexe 5 du présent rapport. Elle décrit pour chaque source d’impact ou pour chaque type d’activité, la nature de l’impact en question et la mesure d’atténuation pour y remédier à l’impact négatif.

Les mesures proposées constituent les actions de base que les gestionnaires des différentes composantes du projet doivent prendre en considération notamment lors de la mise en œuvre des étapes de construction et d’exploitation. Il s’agit de prime abord, de mesures d'atténuations types pour les composantes/activités ayant un impact potentiel sur l'environnement.

Ainsi, en rapport avec ces impacts, des orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention, l'atténuation et la compensation des impacts négatifs sont déclinés. Ces directives générales sont formulées en tenant compte de la réglementation nationale en vigueur et des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque mondiale dont nous avons jugé, par ailleurs, de l’opportunité de leur considération.

Il est entendu, que d’autres mesures plus spécifiques pour les différentes composantes seront identifiées dans le cadre d’Evaluation Environnementale (étude d’impact approfondie ou analyse environnementale initiale) selon les enjeux en question conformément aux dispositions du code de l’environnement.
5.5. Processus de consultation pour les interventions futures et Diffusion de l’information au public
5.5.1. Processus de consultation pour les interventions futures
La participation du public et une consultation exhaustive des différents acteurs et particulièrement populations bénéficiaires sont indispensables dans la préparation d’un projet. Elle sert à informer, à permettre une meilleure compréhension des contrariétés et du moyen de les prévenir, et gérer les revendications de chacun quand le projet est encore en phase de préparation. Une campagne efficace de participation comprend :
· l’identification des groupes ou individus intéressés par le projet, ou étant affectés par celui-ci

· l’accès à l’information précise, compréhensible, pertinente et ponctuelle

· un dialogue entre les personnes prenant les décisions et celles affectées par celles-ci

· l’assimilation des opinions du public avec ces décisions.

La consultation avec les parties prenantes doit être continue pendant le projet, mais devra coïncider avec les prises de décision importantes, par exemple, pendant et après l’EIE.
Différentes méthodes de consultation pourraient inclure :
· des interviews individuelles,
· des rencontres communautaires,
· des audiences publiques,
· des dépliants ou brochures,
· des conférences de presse,
· des formulaires à remplir.
Les comptes-rendus des consultations doivent être enregistrés et annexés à l’EIE.
5.5.2. Diffusion de l’information au public 

Pour se conformer aux dispositions réglementaires, le CGES sera mis à la disposition des personnes affectées et des acteurs institutionnels concernés au niveau des mairies, des secteurs, des sièges d’organisations ou d’associations communautaires et éventuellement expliqués dans des langues qui leur soient compréhensibles.

Par la suite, le CGES sera mis à la disposition du public par la Banque Mondiale dès qu’elle l’approuvera à travers le canal de son Info Shop.
VI. ANALYSE DE LA SITUATION « SANS PROJET »

L’option de réalisation de ce programme a été comparée avec l’option « sans programme ». Si l’on ne réalise pas le programme, on éviterait certes, provisoirement les impacts environnementaux négatifs associés aux différentes composantes du projet (construction de station de traitement des eaux, pose des conduites, forages, construction d’ouvrages, assainissement autonome).  

En matière d’assainissement et d’accès à l’eau potable, l’absence de ce programme, implique le maintien de l’état actuel d’inexistence, d’insuffisance et/ou de dégradation des équipements d’assainissement autonomes ainsi que des ouvrages hydrauliques dans les zones d’intervention futures du programme. La non-réalisation de ce programme aura pour conséquence des effets induits néfastes en termes environnemental et social.  

En effet, l’absence de réseau d’assainissement pour les zones inaccessibles par les camions de vidange des boues des fosses ou inaptes à l’assainissement autonome (en raison des conditions hydrogéologiques), l’absence de système d’assainissement autonome pour les ménages non pourvus ou dont les systèmes sont inopérants sont des paramètres qui vont accentuer la dégradation du cadre de vie et l’environnement avec le rejet anarchique des eaux sur la voie publique, les défécations à l’air libre, l’enfouissement des boues se traduisant par le péril fécal. 

En matière d’accès à l’eau potable, l’absence du programme constituerait un frein à la campagne d’équipements, de réhabilitation des populations en système d’alimentation en eau potable et aux réformes en cours dans le secteur.

Une telle hypothèse va compromettre l’atteinte des objectifs du Programme National d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Assainissement (PNAEPA), qui constitue non seulement une des pierres angulaires du document cadre de la stratégie de développement accéléré de réduction de la pauvreté (SDRP) : celui d’améliorer l’accès de la population aux services sociaux de base, notamment la réduction de la pauvreté dans le secteur « Approvisionnement en Eau Potable et Assainissement.
VII. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PGES) 

La présente section présente les axes majeurs qui composent le plan de gestion environnementale et sociale du PEAMU, dégagés à partir des priorités présentées ci-dessus et tenant compte des exigences du Code de l’environnement ainsi que les normes et bonnes pratiques y afférentes. L’objectif du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour le projet est de:  

· servir de guide aux différentes parties prenantes du projet pour l’identification des impacts positifs et négatifs des différentes activités,
· définir les directives à l’attention des différents acteurs sur l’opportunité et la nature des évaluations environnementales à entreprendre,
· fournir des critères pour les modalités de formulation des mesures d’atténuation,
· permettre la préparation d’un plan de suivi-évaluation des mesures d’atténuation,
· renforcer les capacités au sein des structures impliquées dans le processus d’identification, d’évaluation et de suivi des impacts environnementaux et sociaux.
Le PGES comprend : (i) le plan d’atténuation des impacts, (ii) le processus de sélection environnemental, (iii) les mesures de renforcement institutionnel, (iv) le plan de surveillance et de suivi, et le budget pour assurer une gestion efficace des impacts sur l’environnement. 

Afin d’être effectif, le plan cadre de gestion environnementale et sociale doit être pleinement intégré à l’effort de gestion globale du projet à tous les niveaux. Il doit être pris en compte au cours du cycle. 

Le PGES sera inclus dans le Manuel d’exécution du projet. L’UCP du PEAMU, en relation avec le BEEEI seront chargés de la mise en œuvre du PCGES en articulation avec les procédures environnementales déjà éprouvées au niveau national.  

7.1. Mécanisme d’intégration de l’environnement dans le cycle du projet 

La démarche méthodologique permettant d’intégrer l’environnement au cours des phases de planification, étude, construction/réalisation et exploitation des sous-projets est la suivante : 

a. Phase de Planification/Études (APS-APD) du sous projet. C’est la Phase de réalisation de l’Evaluation Environnementale (EE). Cette phase comprend essentiellement les études d’exécution (APS et APD).   C’est à ce stade qu’a lieu la procédure de tri préliminaire pour déterminer le type d’EE adéquat (stade APS) et l’EE même en tant que tel si nécessaire (stade APD).  L’EE fait partie intégrante de l’étude APD et est réalisée par un bureau d’étude ou un consultant avéré en évaluation environnementale.
b. Phase de Réalisation/Construction des ouvrages. C’est la phase de surveillance environnementale. La phase de réalisation du sous-projet qui devra appliquer les mesures d’atténuation spécifiques décrites dans l’EE et inscrites dans les Cahiers de Prescriptions Spéciales (CPS), ainsi que le programme de surveillance environnementale.  La surveillance sera assurée par le maître d’œuvre des travaux et sera sanctionnée par un rapport de surveillance environnementale à faire valider par le BEEEI ou le BREEEI. 
c. Phase Exploitation. C’est la Phase du suivi environnemental. L’intégration des aspects environnementaux et sociaux lors de cette phase a pour objectif de mettre en place le programme de suivi environnemental.  L’EE doit faire état des impacts résiduels et des mesures qui seront mises en place pour confirmer l’évaluation faite sur les impacts (étendue, intensité, durée, etc.), évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation, de compensation, d’insertion, et évaluer tout autre aspect pour lequel il subsiste des incertitudes ou qui concerne un enjeu majeur.  Par ailleurs, le suivi devra tenir compte des impacts sur la ressource, sur les aspects sanitaires, sociaux et culturels, entre autres. Le suivi pourra être réalisé par les agents du PEAMU dans le cadre du suivi évaluation du programme ou être délégué à un bureau d’étude.  

Ce processus sera supervisé par le BEEEI et/ou les BREEEI qui sont les « gardiens » du respect des normes environnementales.  Dans le cas des sous projets réalisés dans le cadre du PEAMU, le BEEEI donnera son avis au stade de tri préliminaire sur la nécessité ou non de réaliser des EIES pour les projets d’assainissement et pour les projets d’AEP.   

Plus spécifiquement, les activités prévues pour la gestion environnementale et sociale du projet sont :  

· la réalisation des EIE (incluant des plans de gestion environnementale et sociale) concernant les travaux classés en catégorie « B ». Il faut préciser que pour les activités classées en catégorie « B.2 » ou « C », l’application de simples mesures. suffit; compte tenu de la simplicité des projets en hydraulique et assainissement. Toutefois, il est probable qu’à l’issue du tri, que le projet réalise des EIES pour les sous-projets d’alimentation en eau potable, particulièrement le captage et le traitement des eaux de surfaces ;
· l’élaboration de manuels d’entretien des infrastructures hydrauliques et d’assainissement, incluant des bonnes pratiques environnementales de gestion durable au profit des acteurs chargés de la gestion et de la maintenance des ouvrages. Ces documents techniques permettront d’assurer une meilleure gestion et un suivi performant des infrastructures ;
· L’appui institutionnel au BEEEI et le suivi de la mise en œuvre (suivi permanent, évaluation finale) effectuée par les agents du BEEEI, les services techniques de l’Etat et les Communautés locales ;
· La formation/sensibilisation des acteurs locaux sur les bonnes pratiques environnementales et d’hygiène.  

7.2. Processus de sélection environnementale (ou screening) 

Le screening, est un processus qui permet dans un premier temps de déterminer l’envergure des impacts négatifs sur l’environnement biophysique, humain et socio-économique que chaque sous - composante des volets « eau potable » et « assainissement » du PEAMU est susceptible générée. A ce sujet un formulaire de screening (triage) pour les sous-projets mis au point (annexe 2) et un Check-list des Impacts et des mesures d’atténuation (Annexe 5) pourront être mis à contribution pour cette évaluation préalable. Dans un second temps, il s’agira d’établir pour ces impacts négatifs, des mesures d’atténuation adéquates à partir d’un référentiel environnemental sous la forme d’une liste de contrôle. A cet effet, un modèle de liste de contrôle est proposé en annexe 4. 

En se basant sur les renseignements contenus dans le formulaire de screening (triage) et en faisant une évaluation sur le terrain, il est possible de déterminer pour quelles sous – projet la réalisation d’une Notice d’Impact sur l’Environnement (NIE) est nécessaire. Cette collecte d’informations peut se faire à travers des observations de terrain, le recours à une expertise professionnelle et/ou par des entretiens avec les populations concernées. Par la même occasion, une identification des principales parties prenantes et groupes communautaires dans la zone pouvant être affectés par le projet est indispensable dans le cadre de cette évaluation sur le terrain. Au cas où des déplacements involontaires (délocalisation de personnes, pertes de biens, etc.) sont inévitables, un plan succinct ou d’actions de réinstallation (PSR/PAR) sera établi et discuté avant tout démarrage de travaux. 

Lorsque les informations contenues dans le formulaire de screening (triage) et/ou obtenues par le truchement de l’évaluation sur le terrain révèlent qu’une sous composante du projet n’exige qu’un plan de gestion de l’environnement parce que les impacts ne sont pas significatifs, alors la mise au point d’un plan d’atténuation et de gestion pendant la construction et le fonctionnement du projet sous forme de prescriptions environnementales sera suffisante. Dans le cas échéant, aucune mesure de sauvegarde ne sera exigée pour les sous – composantes ne générant que des impacts minimes. Le tableau 18 résume toutes les étapes du processus de screening (triage) des sous composantes.

Tableau 16 : matrice synoptique des étapes du processus de screening et des responsabilités de sa mise en œuvre
	Phasage du screening 
	Tâches principales
	Sous tâches
	Parties responsables 

	Phase 1 : sélection environnementale et sociale des sous - projets
	Tri  des sous – projets 
	Remplissage des formulaires de  triage  et de la check liste
	Bureau d’Etudes en charge de la réalisation des études techniques, environnementales et sociales, ainsi que les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) des travaux 

Bénéficiaires

Services techniques Communaux

	
	
	Propositions de mesures d’atténuation sur la base de l’annexe 4
	Bureau d’Etudes en charge de la réalisation des études techniques, environnementales et sociales, ainsi que les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) travaux

	
	
	Proposition du type de consultation du public à appliquer 
	Bureau d’Etudes en charge de la réalisation des études techniques, environnementales et sociales, ainsi que les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) travaux

	
	
	Mise en œuvre de la consultation du public
	BEEEI

Unité de Coordination du Projet

Société Civile (ONG, Associations de défense des droits des consommateurs)

	Phase 2 : analyse des résultats du screening 
	Validation du tri et classification des sous composantes 
	Vérification des renseignements contenus dans les formulaires 
	Unité de Coordination du projet
BEEEI

Services techniques (environnement, Hydraulique, Santé

 

	
	
	Examen des mesures d’atténuation  proposées 
	

	
	
	Classification catégorielle des sous composantes 
	

	
	
	Approbation de l’ensemble des résultats 
	

	Phase 3 : évaluations environnementales simplifiées si nécessaire 
	Réalisation d’une Etude d’Impact Environnemental Simplifiée (EIES)
	Elaboration des Termes de Références 
	Unité de Coordination du Projet/BEEEI

	
	
	Réalisation de l’EIES
	Bureau d’Etudes en charge de la réalisation des études techniques, environnementales et sociales, ainsi que les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) travaux 

	
	
	Approbation de l’EIES (avis de conformité)
	BEEEI 

	Phase 4 : consultation publique et diffusion  
	Consultation et diffusion de l’information 
	Avis d’information du public sur les évaluations environnementales 
	Consultant

Unité de Coordination du Projet

	
	
	Publication dans Info shop
	Banque Mondiale en concertation avec la SPEN

	
	
	Mise à la disposition du public des documents pour consultation 
	SPEN

	
	
	Enquêtes publiques 
	BEEEI
Société Civile (ONG, Associations de défense des droits des consommateurs)

	Phase 5 : surveillance  – suivi environnemental
	Surveillance environnementale 
	Contrôle de la bonne exécution des activités et travaux pendant la durée du projet dans le respect des mesures environnementales et sociales qui sont proposées, des lois et règlements régissant les évaluations environnementales au Niger et des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale
	Bureau d’Etudes en charge du contrôle des travaux  et du suivi d’exécution des mesures d’atténuation 

	
	Suivi environnemental
	Evaluer l’efficacité des mesures d’atténuation mises en œuvre et à mettre en œuvre des mesures correctives au besoin
	BEEEI

	Phase 6 : élaboration des indicateurs de suivi  
	
	-
	Bureau d’Etudes en charge de la réalisation des études techniques, environnementales et sociales, ainsi que les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) travaux 


7.3. Renforcement des capacités institutionnelles 

Pour optimiser les objectifs du PEAMU, il est prévu des programmes de surveillance et de suivi environnementaux pour les projets d’AEPA. Les structures impliquées dans la mise en œuvre du PEAMU et le suivi-évaluation sont énumérées dans le tableau 19.: 

Tableau 17: Dispositif institutionnel d’intervention du PEAMU
	Niveau d’intervention
	Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification
	Autres structures et organisations

	Local
	Direction Départementale de l’Hydraulique

Direction Départementale de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification
	SEEN

ONG

Usagers

	Régional
	Direction Régionale de l’Hydraulique

BREEEI
	SEEN
ONG

Consultants

Usagers

	National
	Unité de Coordination du Projet
Direction de l’Assainissement de Base

Direction de l’Hydraulique Urbaine et Semi Urbaine

SPEN

Autorité de Régulation Multisectorielle (ARM)
BEEEI
	SEEN
ONG

Association de Défense des droits des Consommateurs

Consultants

Usagers


Le dispositif institutionnel ci-dessus présenté détermine les besoins en renforcement des capacités de gestion environnementale et le suivi environnemental des sous-projets. En effet, il s’avère nécessaire que les capacités actuelles soient renforcées au regard de la diversité des sources d’impacts environnementaux et sociaux dérivant de la mise en œuvre du projet ainsi que l’échelle d’intervention et des niveaux (national, régional et local). 

7.3.1. Evaluation des besoins en renforcement de capacités des acteurs  

La composition du dispositif de mise en œuvre du PEAMU à l’échelle des zones d’intervention, (régions d’Agadez, de Dosso, de Maradi, de Tahoua, de Tillabéri et de Zinder et la Communauté Urbaine de Niamey), implique une mise à niveau de l’ensemble des acteurs et partenaires stratégiques dans un souci d’appropriation des règles et bonnes pratiques environnementales et sociales, gage de la durabilité des infrastructures d’assainissement et d’AEP et d’Assainissement. 

Aussi, pour la mise en œuvre et le suivi environnemental des sous-projets du Programme dans les régions visées plus haut, il importe que les capacités actuelles soient renforcées.  

Les organes d’exécution (aux niveaux local, régional et national) ainsi que les partenaires stratégiques (maîtres d’œuvre, prestataires privés, etc.) doivent disposer d’une expertise adéquate afin de jouer pleinement  les rôles qui leurs sont assignés.  

A cet effet, nous avons privilégié la démarche participative avec les acteurs concernés par le biais du diagnostic des besoins en formation exprimés par chaque partie, à tous les échelons de planification.   

7.3.2. Programme de formation en environnement des acteurs 

C’est sur la base des besoins identifiés et adaptés au contexte des sous-projets du PEAMU dans la zone d’étude que des mesures de renforcement des capacités institutionnelles des membres des organes de la mise en œuvre des différentes composantes du programme sont proposées en vue d’assurer leur mise à niveau en matière d’évaluation environnementale et de gestion des infrastructures dans une perspective de développement durable.  

Le tableau 18 donne les recommandations pour les mesures de (i) renforcement des dispositions institutionnelles en environnement au niveau du projet et des zones d’intervention et (ii) formation en matière environnement des principaux acteurs impliqués et l’exécution de programmes d’information, d’éducation et de sensibilisation.  

Tableau 18 : Renforcement de capacités du dispositif institutionnel pour la mise en œuvre du PCGES 

	Nature de l’action 
	Cible 
	Organisme Chargée de la mise en Œuvre 
	Durée 

	Atelier de formation sur les procédures environnementales de la Banque mondiale, le remplissage des formulaires de screening, l’identification des impacts potentiels et le choix des mesures d’atténuation dans les check-lists. 
	DGH/MEE/LCD, 

SPEN, 

SEEN, 

DAB/MEE/LCD, 

BREEEI ,

DRH,DDH,
Unité de Coordination du Projet,
Autorité de Régulation Multisectorielle,
Comité national de pilotage 
Commission Nationale Eau et Assainissement (CNEA) 
Direction nationale de l’hygiène  

Services techniques Communaux (hydraulique, Environnement, santé, Assainissement, etc.)
	BEEEI
	3 Jours par région

	Atelier de sensibilisation sur les aspects environnementaux associés à la composante eau potable 
	DGH/MEE/LCD, 

SPEN, 

SEEN, 

DAB/MEE/LCD, 

BREEEI ,

DRH,

DDH,
Unité de Coordination du Projet
Comité national de pilotage 
Commission Nationale Eau et Assainissement (CNEA) 
Direction de l’hygiène Publique et de l’Education pour la Santé 

Populations
	BEEEI
	2 Jours 

	Atelier de sensibilisation sur les aspects environnementaux associés au composant assainissement  
	DGH/MEE/LCD, 

SPEN, 

SEEN, 

DAB/MEE/LCD, 

BREEEI ,

DRH,

DDH,
Unité de Coordination du Projet
Comité national de pilotage 
Commission Nationale Eau et Assainissement (CNEA) 
Direction de l’hygiène Publique et de l’Education pour la Santé
Population
	BEEEI 
	2 Jours par région

	Atelier de formation sur la mise en œuvre du PGES et du plan de surveillance et Suivi 
	DGH/MEE/LCD, 

SPEN, 

SEEN, 

DAB/MEE/LCD, 

BREEEI ,

DRH/DDH ,

Unité de Coordination du Projet
Comité national de pilotage 
Commission Nationale Eau et Assainissement (CNEA) 
Direction de l’hygiène Publique et de l’Education pour la Santé Population
	BEEEI 
	3 jours par région 

	Campagne de sensibilisation sur l’économie d’eau et la protection de la ressource 
	Les usagers 
	UCP/PEAMU
SEEN 
	Continu 

	Campagne de sensibilisation sur les techniques d’entretien des ouvrages d’assainissement autonome 
	Les bénéficiaires 
	UCP/PEAMU  
	Continu 


7.4. Cadre de suivi et surveillance environnementale
7.4.1. Arrangements institutionnels pour le suivi et la surveillance 
La surveillance et le suivi environnemental seront assurés par le BEEEI en relation avec l’Unité de Coordination du projet. Du point de vue des dispositions institutionnelles, au niveau central, le suivi environnemental incombera en premier chef au BEEEI eu égard à sa mission régalienne. Au plan opérationnel, il sera appuyé par une équipe pluridisciplinaire constituée par l’Unité de Coordination du Projet du PEAMU, de la Direction de l’Assainissement de Base (MEE/LCD), du Comité national de pilotage, de la Direction de l’hygiène Publique et de l’Education pour la Santé, pour ce qui est de la composante «Accès à l’assainissement». Tandis que lors du suivi de la composante «Accès à l’eau potable », le BEEEI travaillera en étroite collaboration avec, entre autres, la Direction Générale de l’Hydraulique (DGH), la SPEN, l’Unité de Coordination du Projet.
Ces institutions peuvent, en cas de besoin, faire appel à des bureaux d’études et laboratoires recrutés pour des missions ponctuelles. L’ensemble des résultats du suivi devrait être également discutés et partagés lors des sessions du Comité National de Pilotage du PEAMU pour validation.  Au niveau régional et local, le dispositif de surveillance et de suivi défini au niveau central s’appuiera sur les BREEEI, les DRH et les autres services techniques déconcentrés.  

Les actions de renforcement des capacités à mener, incluent les formations au profit de ces différents acteurs en vue d’assurer une appropriation du contenu du PGES. Elles concernent également les missions d’appui au niveau régional dans le cadre de la mise en œuvre du programme de suivi environnemental. 
Quant à la surveillance de l’application des mesures d’atténuation elle devra être assurée par les maîtres d’œuvre chargés du contrôle des travaux : ce suivi sera mensuel, durant toute la phase d’exécution des projets ; à la fin des travaux, une évaluation rétrospective sera effectuée. 

7.4.2. Programme de surveillance environnementale

La surveillance environnementale et sociale a pour objectif premier de contrôler la bonne exécution des activités et travaux pendant la durée du projet, et ce au regard du respect des mesures environnementales et sociales qui sont proposées, des lois et règlements régissant les évaluations environnementales au Niger et des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. 

7.4.3. Programme de suivi environnemental

Le programme de suivi environnemental et social spécifique au projet doit permettre d’évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation mises en œuvre et à mettre en œuvre des mesures correctives éventuelles proposées au besoin. Le programme présentera les indicateurs à utiliser pour assurer le suivi des mesures d’atténuation et de bonification.

Le suivi environnemental et social permettra de suivre l’évolution de l’état de l’environnement biophysique et humain, notamment  les éléments sensibles, à partir d’indicateurs pertinents sur les composantes environnementales établis sur une  base consensuelle par les différentes parties prenantes à son exécution.
Les  indicateurs clés de suivi qui seront utilisés (liste non exhaustive) sont présentés dans le tableau 19.

Tableau 19 : indicateurs de suivi du CGES

	Types

d’indicateurs
	Composante

environnementale/

thématique
	Indicateurs
	Fréquence de collecte
	Méthode de collecte
	Responsable

	Indicateurs de suivi des projets

	Protection des aquifères

exploités
	- Paramètres bactériologique des nappes phréatiques

- Niveaux piézométrique statique et dynamique
	Mensuelle
	Résultats d’analyses

physicochimiques
	DRE

	
	Fonctionnement des unités de production et de traitement d’eau potable
	- Nombre et nature des pollutions accidentelles

- Nombre d’accidents impliquant la fuite de réactifs dans l’air ou le sol

- Nombre d’aires de stockage et la gestion des jus de lixiviation
	Mensuelle
	- Télégestion

- enquêtes de voisinages

- inspections sur site et relevés d’exploitation

- Report manuel d’exploitation
	SEEN

	
	
	- Nombre de formation sur la gestion des déchets spéciaux des stations de traitement des eaux
	Annuelle
	
	

	
	
	- Volume de boues générées

- Nombre et nature des incidents de pollutions

- Volume d’eau produit
	Quotidien
	
	

	
	Impacts sanitaires
	- Taux de mortalité infantile (-5 ans)

- Taux de malnutrition (- de 5 ans)

- Taux de prévalence des maladies diarrhéiques

- Évolution des budgets des ménages liés à la santé
	Annuelle
	Enquête statistique sanitaires
	DRSP/CSI…

	
	Impact socio-économiques
	- Taux de scolarisation global

- Revenu des ménages

- Temps moyen destiné à la corvée d’eau (pour les zones non raccordées)

- Consommation unitaire d’eau potable

- Budget alloué à l’alimentation en eau potable

- Nombre de personnes ayant reçu une formation environnementale (comme la conservation des eaux et la surveillance de la qualité de l’eau);

- Pénibilité de l’exhaure et du transport (polarisation par les BF, distance ménage-point d’eau, fréquentation des points d’eau traditionnels)

- Qualité des infrastructures réalisées ;

- Fonctionnalité des infrastructures d’assainissement réalisées ;

- Niveau de respects des mesures d’hygiène et de sécurité
	Annuelle
	Rapport socioéconomique annuel
	Direction Régional du Développement Communautaire ;

DRH

	
	Genre
	Diversité d’activité des femmes

- Taux de scolarisation des petites filles
	
	
	

	
	IEC/Communication
	Nombre de séances de formation organisées ;

- Nombre de séances de sensibilisation organisées ;

- Nombre d’associations locales (OCB) impliquées dans la mise en œuvre et le suivi

- Nombre d’ONG impliquées dans la mise en œuvre et le suivi

- Niveau d’implication des collectivités et acteurs locaux dans le suivi des travaux

- Nombre de petites et moyennes entreprises

(masculines et féminines) par type de travaux et marchés ;

- Niveau d’implication des collectivités et acteurs locaux dans le suivi des travaux
	Mensuelle
	Rapports d’activité

Mensuels Evaluations participatives
	UCP/PEAMU

	
	Restauration des sols au niveau des bassins versants
	Sur chaque aire de reboisement :

- essences,

- diamètres.
	1/an pendant 3 ans à compter de la fin des travaux
	Echantillonnage sur les aires de reboisement
	Service déconcentré des eaux et forêts

	Indicateurs de surveillance des travaux

	Gestion environnementale

des chantiers

	-% d’entreprises respectant les dispositions environnementales lors des travaux

- Nombre de points d’eau pollués par les travaux ;

- Nombre de sites dont les déchets issus des

chantiers sont bien gérés ;

- Nombre d'entreprises de travaux ayant respecté les dispositions environnementales contenues dans le DAO ;

- Nombre de carrières ouvertes et remises en état ;

- Nombre de main d'œuvre locale utilisée pour les travaux
	A la fin des travaux
	inspections sur site et rapport de l’ingénieur chargé du contrôle Rapports de surveillance environnementale Evaluation à mi parcours et final du PGE
	UCP/PEAMU ;

SEEN ; 

Usagers

	
	Formation
	- Nombre de bureau de contrôle ou contrôleur formés en suivi environnemental des sous projets ;

- Nombre d'ouvriers sensibilisés sur les mesures d'hygiène et de sécurité et les IST-VIH-SIDA ;

- Nombre d’agents formés
	
	
	UCP/PEAMU

BEEEI

	Indicateurs de suivi des mesures du PGES

	Réalisation d’Etudes

environnementales et sociales pour les sous projets
	- Nombre d’EIES réalisées

- Niveau d’application des mesures d’atténuation
	Une fois dans la 
durée de vie du programme
	Rapport de l’évaluation finale du PGES
	UCP/PEAMU

	
	Elaboration de manuels d’entretien
	Manuel d’entretien
	
	
	

	
	Mesures de suivi et

d’évaluation
	- Nombre et types d’indicateurs suivis

- Nombre de missions de suivi
	
	
	

	
	Formation, IEC

Sensibilisation


	- Séances de formation en évaluation et suivi environnementale et social des projets organisées

- Nombre des modules en évaluation et suivi environnementale et social des projets élaborés

- Nombre de séances d’IEC organisées

- Nombre et typologie des personnes sensibilisées
	A la fin de

Chaque formation
	Rapport de formation
	UCP/PEAMU


7.5. Plan d’atténuation des impacts négatifs 

Les principaux impacts identifiés sont relatifs aux aspects suivants :

· des bénéfices considérables pour la santé publique des populations bénéficiaires, avec un meilleur accès aux services d’eau ;

· des prélèvements supplémentaires locaux sur les ressources en eau souterraines qui nécessiteront une surveillance régulière des nappes sollicitées ;

· des nuisances temporaires pour les populations riveraines liées aux chantiers de construction de nouveaux ouvrages et conduites d’eau ;

· des éventuels ouvrages dont la construction entraînera des pertes d’usage de terrains agricoles ou privés ;

· des effets négatifs induits par l’amélioration de la desserte en eau qui se traduiront par la détérioration du cadre de vie et de la santé des populations, à cause de la production des quantités supplémentaires d’eau usées et qui doivent être pris en compte ;

· des effets négatifs sur le milieu biologique liés aux travaux de chantier de réalisation des infrastructures hydrauliques et autres ouvrages annexes.

Le plan de gestion environnementale répond ainsi aux différents points mentionnés ci-dessus. Il s’organise autour des points suivants :
7.5.1. Mesures relatives à l’atténuation des impacts négatifs sur le milieu humain

Afin d’atténuer ou supprimer les impacts potentiels négatifs liés aux travaux de réalisation des infrastructures hydrauliques et autres ouvrages annexes, les dispositions suivantes seront prises :

· introduction au niveau des dossiers d’appel d’offres pour la construction des ouvrages, des dispositions de prévention sanitaires visant à limiter les risques sanitaires liés à la présence d’ouvriers ;

· Introduire de dispositions de préventions routières au niveau des dossiers d’appel d’offres, pour limiter les nuisances temporaires qui seront dues aux activités de construction d’ouvrages sur les populations riveraines (passage des véhicules de transport de matériaux, bruits, dégagement de poussières, risques d’accidents, etc.) ; 

· faire des prévisions financières pour compenser les pertes d’usage de terrains qu’occasionnerait par la construction d’ouvrages hydrauliques.

7.5.2. Mesures relatives au renforcement des impacts positifs sur le milieu humains

Afin de renforcer les impacts positifs qui sont les  objectifs visés par l’élaboration du PEAMU, les mesures suivantes seront mises en œuvre : 

· rendre effectif et systématique le système de chloration des eaux distribuées aux niveaux de tous les centres urbains et semi urbains ;

· promouvoir l’assainissement urbain et semi urbain, en intégrant dans les actions futures, un programme eau/assainissement/éducation qui se traduiront par la construction/réhabilitation des infrastructures d’assainissement, l’éducation à la santé  au niveau des écoles et des centres de santé ;

· étendre le contrôle régulier de la qualité physico-chimique et bactériologique des eaux distribuées, à tous les centres ;
· instaurer un contrôle permanent du chlore résiduel dans les réseaux de distribution à tous les centres ;

· former les chefs de centre et de secteur sur les techniques de contrôle du chlore résiduel dans un réseau et de maintenance des équipements de chloration.
7.5.3. Mesures relatives à l’atténuation des impacts négatifs sur les ressources en eaux souterraines et les systèmes écologiques associés

· Afin d’atténuer ou supprimer les impacts potentiels négatifs liés à l’exploitation des ouvrages hydrauliques sur les ressources en eau, il sera instaurer un suivi piézométrique régulier de nappes sollicitées.

7.5.4. Mesures relatives à l’atténuation des impacts négatifs sur la végétation

Afin d’atténuer ou supprimer les impacts potentiels négatifs liés aux travaux de chantier sur la faune et la flore les dispositions suivantes seront prises: 

· compenser les pertes des plantations abattues par des actions de reboisement dans les centres urbains et semi urbains ;

· n’abattre un arbre que lorsque cela est obligatoire et que cet abattage se fasse qu’en présence d’un agent forestier ;

· réaliser des tranchées en évitant au maximum les arbres.

7.5.5. Mesures d’accompagnement

Pour prévenir les risques de pollution liée à la problématique du péril fécal dans les centres urbains, ou la mauvaise gestion des ordures ménagères et des déchets de toutes sorte, il sera prévu dans le cadre des projets d’hydraulique urbain un volet :

· construction au niveau des foyers à faible revenu, de dispositifs d’assainissement autonome, adaptés à la nature du sol et du  sous sol, dans le souci de protéger les eaux souterraines contre toutes pollutions, liée au problème du péril fécal ;

· Construction et renforcement de l’entretien des infrastructures d’évacuation des rejets domestiques ;

· Information/Sensibilisation sur les bonnes pratiques conduisant à une collecte effective et efficace des ordures ménagères et autres déchets ; Notamment la collecte et l’élimination des déchets par des intervenants dont chacun aura une mission précise.
7.6. Estimation globale des couts du PGES
Au stade actuelle du PEAMU, l’estimation des coûts ne peut être que qualitative, dès lors qu’on n’est pas en mesure d’évaluer la nature des lieux où seront réalisées les actions envisagées dans le cadre du PEAMU. Toutefois, des inscriptions forfaitaires ont été faites pour la mise en œuvre des grands volets du PGES.

Le montant global du projet s’élève  à 90 millions de dollars US après prise en compte du financement additionnel de 40 millions de dollars US. Le taux de change utilisé étant évaluer à 500f CFA, le montant du projet est de 45 milliards de francs CFA. 

Tableau 20 : coûts de mise en œuvre du PGES

	Mesures
	Domaines d’intervention
	Responsable
	Echéancier/
Période
	Coût (F Cfa) /Source de financement

	
	
	Exécution
	Contrôle
	Supervision
	
	

	Mesures 
d’atténuation 
	Mesures générales et spécifiques des impacts négatifs des travaux de construction et de réhabilitation des ouvrages 
	Entreprises  
	BEEEI 
	UCP/PEAMU  

Services techniques régionaux /Départementaux

BREEEI
	Durant toutes les phases du programme 
	Inclus dans le budget de fonctionnement des entreprises 

	Mesures institutionnelles
réglementaires et techniques 
	Réalisation d’EIE  
	Consultants 
	BEEEI
	UCP/PEAMU 

Services techniques régionaux /Départementaux

BREEEI
	Une fois les APS 

de différentes 

infrastructures validées 
	20 000 000*2 composantes= 40 000 000 

	
	Appuyer les structures (niveau national, régional et local) chargées de la mise en œuvre du PGES notamment lors des phases de sélection environnementale (ou screening) 
	Services techniques régionaux/Départementaux 
	BEEEI
	UCP/PEAMU

BREEEI 
	APS 
	3 100 000*21 sites =

65 100 000 

	
	Appui logistique des structures (niveau national, régional et local) chargées du suivi environnemental du programme 
	
	
	
	Durant toutes les phases du programme 
	

	
	Evaluation PGES (permanent, à mi-parcours et finale) 
	Consultants 
	BEEEI
	UCP/PEAMU 
	A mi – parcours et 

à la fin du programme 
	25 000 000 

	Formation 
	Evaluation environnementale et sociale des projets ; Suivi et Exécution des mesures environnementales  
	Consultants 
	BEEEI 
	UCP/PEAMU
	Durant toutes les phases du programme 
	100 000 000 

Inclus dans la subvention du projet, composante 3 

	IEC 
Sensibilisation  Mobilisation 
Plaidoyer 
	Campagne de communication et de sensibilisation avant, pendant et après les travaux Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des projets et sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA, les maladies hydriques, l’économie de l’eau, entretien des ouvrages d’assainissement 
	UCP/PEAMU
	BEEEI ; CNEA
	MEE/LCD ;

MSP
	Durant toutes les phases du 
programme 
	5 000 000 * 21 sites = 110 000 000 
Inclus dans la subvention du projet composante 3 

	Coûts total de mise en œuvre
	
	
	
	
	340 100 000


Le coût global du CGES et les prévisions pour le CPRP sont estimés à 654 150 000 F soit environ 1,45% du montant global du projet
VIII. Conclusion

L’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) pour laquelle le Gouvernement du Niger s’est résolument engagé à travers le relèvement des taux d’accès à l’eau potable et à l’assainissement en faveur des populations les plus démunies est assurément une opportunité pour rehausser l’indice de développement humain du pays dans la prochaine décennie. Le Projet Eau et Assainissement en Milieux Urbains (PEAMU) constitue un pas vers l’atteinte des OMD et la mise en œuvre de la politique sectorielle du gouvernement, c'est à dire de faire accéder tout citoyen à l'eau potable et à l'assainissement au prix qu'il peut supporter. 

Cet objectif pourra être atteint grâce à l'introduction des services et infrastructures peu coûteux, pouvant être mis en place et gérés à l'échelon des communautés locales.   

Cependant, à l’image de tout programme de développement, les dommages environnementaux potentiels doivent être pris en compte très tôt dans le processus de conception afin d’éviter des effets irréversibles qui pourraient compromettre les chances de succès du programme eau assainissement en milieux urbains.  

Le paquet technologique introduit par le PEAMU ainsi que la réforme du secteur de l’eau et de l’assainissement en milieu urbain impliquent de nouveaux modes de consommation et de nouveaux comportements qui nécessitent de la part des bénéficiaires et des gestionnaires du programme un long apprentissage. En effet, des problèmes environnementaux, sociaux et culturels peuvent survenir lorsque ces améliorations ne sont pas ou sont mal utilisées ou ne sont pas entretenues ou encore si les gens n’adoptent pas les habitudes complémentaires nécessaires.  

Ce programme n’est pas exempt de tout reproche vis-à-vis de l’environnement en ce sens qu’il englobe des microprojets différents, les uns plus susceptibles que les autres de causer des dommages aux écosystèmes et à la santé des populations bénéficiaires.  

Les impacts environnementaux négatifs identifiés et qui sont pour la plupart temporaires sont pris en considération par le PGES proposé. Ce dernier préconise des mesures d’atténuation types notamment lors des phases de construction et d’exploitation, ainsi que des mesures de suivi de l’efficacité de la mise en œuvre des actions proposées afin de consolider les impacts positifs du projet. Il est entendu, que d’autres mesures plus spécifiques seront identifiées dans le cadre d’évaluations environnementales et sociales spécifiques aux sous projets de ce programme.   
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Annexes

Annexe 1 : Processus de consultation pour les interventions futures

La participation du public, et une consultation exhaustive des populations habitant aux alentours du projet, sont indispensables dans la préparation d’un projet. Elle sert à informer, à permettre une meilleure compréhension des contrariétés et du moyen de les prévenir, et gérer les revendications de chacun quand le projet est encore en phase de préparation. Une campagne efficace de participation comprend :

· l’identification des groupes ou individus intéressés par le projet, ou étant affectés par celui-ci

· l’accès à l’information précise, compréhensible, pertinente et ponctuelle

· un dialogue entre les personnes prenant les décisions et celles affectées par celles-ci

· l’assimilation des opinions du public avec ces décisions.

La consultation avec les parties prenantes devrait être continue pendant le projet, mais devrait coïncider avec les prises de décision importantes, par exemple, pendant et après l’EIE. Différentes méthodes de consultation pourraient inclure :

· des interviews individuelles

· des rencontres communautaires

· des audiences publiques

· des dépliants ou brochures

· des conférences de presse

· des formulaires à remplir

Les comptes-rendus des consultations doivent être enregistrés et annexés à l’EIE.

Annexe 2: Étapes du screening et Formulaire de sélection environnementale et sociale

Les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale sont déterminées dans les paragraphes suivants. L’ampleur des mesures environnementales et sociales requises pour les activités du projet dépendra des résultats du processus de sélection. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du projet qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIES séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et éventuellement la préparation des rapports EIES; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux.

Étape 1: Identification et Screening environnemental et social des sous-projets

Le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 3) et de la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 4) y compris la proposition de mesures adéquates d’atténuation sera effectué au niveau régional, par les chefs des Bureaux Régionaux d’Évaluation Environnementale et des Études d’Impact (BREEEI) appuyés en cela par :

· les Directions Régionales : de l’Hydraulique; de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification et les membres des Commissions régionales Eau et Assainissement, pour les projets d’AEP;
· les Divisions de l’Assainissement de Base (?) au niveau des Directions régionales de l’Hydraulique, les services d’hygiènes et d’assainissement des Directions Régionales de la Santé Publiques, les représentants de la direction de l’Environnement et du Cadre de Vie au niveau des DRE/LCD et les membres des Commissions régionales Eau et Assainissement, pour les projets d’Assainissement.
En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de la sélection indiqueront également le type de consultations publiques qui ont été menées pendant l’exercice de sélection.

Étape 2: Validation du screening et classification des sous-projets

Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire seront transmis au Bureau des Évaluations Environnementales et des Études d’Impact (BEEEI) qui assure le Secrétariat du Comité technique qui va d’abord analyser les informations contenues dans les formulaires et procéder ensuite à la classification du sous-projet.

La BEEEI se basera sur les textes législatifs et réglementaires sur les évaluations environnementales et les études d’impacts en vigueur au Niger, notamment la loi N°98-56 du 29 Décembre 1998, portant loi cadre relative à la gestion de l’environnement et ses décrets d’applications notamment le décret N°2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 portant sur la procédure administrative d’évaluation et d’examen des Impacts sur l’environnement et le décret N°2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 déterminant les activités, travaux et documents de planification assujettis aux études d’impacts sur l’environnement, pour catégoriser les sous-projets. Ces références juridiques pourront satisfaire aux exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I) car elles peuvent servir à suggérer les activités du Projet susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou indirects sur l’environnement, donc sujettes ou non d’une EIES.

Le présent Projet a été classé en catégorie B. Sous ce rapport, les résultats de la sélection (Annexe 2, partie D) et les mesures d’atténuation proposées en annexe 5 devront aboutir à la catégorie environnementale B ou C de la Banque Mondiale. Cette étape sera menée par le BEEEI. Conformément à la PO 4.01, les activités à réaliser dans le cadre du Projet vont nécessiter soit une étude d’impact approfondie ou bien une analyse environnementale initiale (conformément à la catégorie B ou C de la Banque mondiale).

La catégorie B veut dire que leurs impacts environnementaux négatifs potentiels sur les populations humaines ou les zones d’importance écologique, (y compris les terres humides, les forêts, les pâturages et autres habitats naturels) sont spécifiques pour un site, peu nombreux si les impacts sont irréversibles, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités du projet classées comme “B” nécessiteront un travail environnemental : soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B.2), ou soit la préparation d’une EIES séparée (catégorie B.1).

La catégorie C indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation. Par exemple, certaines activités de réhabilitation d’infrastructures hydrauliques pourraient être classées « C » si les résultats de sélection environnementale et sociale indiquent que ces activités auront peu d’impact sur le plan environnemental et social, et que par conséquent elles ne nécessitent pas un autre travail environnemental. Ainsi, si le formulaire de sélection ne contient que les mentions « NON », l’activité proposée (catégorie C) ne nécessitera pas d’autre travail environnemental, et le BEEEI donnera son approbation en vue de commencer la mise en œuvre de l’activité.

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé l’ampleur du travail environnemental requis, le BEEEI fera une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Évaluation d’Impact Environnemental et Social (EIES) séparée devra être effectuée.

Étape 3: Exécution du travail environnemental

a. Lorsqu’une EIES est nécessaire (correspondant à la catégorie B.1 de la Banque Mondiale), l’Unité de Coordination du PEAMU, aidée par le BEEEI et les services techniques déconcentrés, effectuera les activités suivantes :

· préparation des termes de référence pour l’EIES ;

· recrutement des consultants pour effectuer l’EIES ;

· supervision de l’EIES et des consultations publiques conformément aux termes de référence ;

· revues des EIES et soumission au Comité technique pour validation.

L’EIES sera effectuée par des consultants qui seront recrutés sur la base de leur expertise confirmée en matière des EIES.

b. Lorsqu’une EIES n’est pas nécessaire (correspondant à la catégorie B.2 de la Banque Mondiale, nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation comme travail environnemental), dans ces cas de figure, le schéma ci-dessous s’applique :

· Pour les projets AEP, le comité formé par la SPEN, le BEEEI, la CNEA, les services de l’hydraulique, et le Maître d’œuvre, consulte la check-list (Annexe 5), pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

· Pour les ouvrages d’assainissement, le comité formé par l’UCP/PEAMU, le BEEEI, la CNEA, la Direction de l’Assainissement de Base (MEE/LCD), les services d’hygiène, les structures communautaires consultent la check-list (Annexe 5) pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

Étape 4: Examen et approbation des rapports d’EIES

L’Unité de Coordination du projet avec l’appui du BEEEI va procéder à l’examen et à l’approbation (i) des mesures d’atténuation proposées figurant dans les listes de contrôle environnementales et sociales pour assurer que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d’atténuation ont été proposées ; (ii) des études environnementales réalisées pour les activités classées en catégorie B.

Étape 5: Consultations publiques et diffusion

La législation environnementale nigérienne en matière d’EIES a formulé des dispositions relatives à la participation du public. Ces dispositions seront renforcées avec le cadre de la Politique de diffusion de la Banque mondiale (BP 17.50). Ainsi, il est préconisé que le Projet adopte un mécanisme ou canevas de diffusion de l'étude d'impact environnemental, à toutes ses étapes pour assurer un meilleur accès à l’information.

Étape 6: Suivi environnemental

Le suivi environnemental des activités sera mené dans le cadre du système de suivi général du projet. Le suivi environnemental concerne aussi bien la phase de mise en œuvre qu’exploitation des ouvrages ou infrastructures hydrauliques et d’assainissement à réaliser avec l’appui du projet. Le programme de suivi peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et éventuellement d’améliorer le déroulement de la construction et de la mise en place des différents éléments du projet. Le suivi va de pair avec l’établissement des impacts et la proposition de mesures de prévention, d’atténuation ou de compensation. Le suivi est essentiel pour s’assurer que : (i) les prédictions des impacts sont exactes (surveillance des effets) ; (ii) des mesures de prévention, d’atténuation et de compensation permettent de réaliser les objectifs voulus (surveillance des effets) ; (iii) les règlements et les normes sont respectés (surveillance de la conformité) ; (iv) les critères d’exploitation de l’environnement sont respectés (inspection et surveillance).

Au niveau national, le BEEEI, en collaboration avec les autres services centraux, notamment de la Direction des Ressources en Eaux (DRE), la SPEN, la SEEN, fera en sorte que le suivi des indicateurs environnementaux et sociaux de la composante « Accès à l’eau potable » soit effectué, et que des mesures correctives soient prises dans le cas où les résultats de suivi indiqueraient par exemple une détérioration dans la qualité de l’eau souterraine ou du sol. Le suivi national fera aussi appel à des Experts nationaux, voire internationaux, pour l’évaluation finale du CGES.

Relativement au suivi national de la composante « Accès à l’assainissement », le BEEEI, travaillera en étroite collaboration avec la Direction de l’Assainissement de Base les structures comme la Direction de l’Hygiène et de l’Éducation pour la Santé, les Services de l’environnement et de Cadre de Vie, la Comité Nationale Eau et Assainissement (CNEA), la SPEN, etc. Il peut également faire appel à des structures privées comme des experts et des laboratoires (LANSPEX, etc.).

Étape 7: Indicateurs de suivi

Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d'atténuation, le suivi et l'évaluation de l'ensemble du projet en vue d’évaluer l’efficacité de ses activités. Les indicateurs de suivi peuvent être résumés comme suit:

· Niveau de respects des mesures d’hygiène, d’assainissement  et de sécurité autour des points de vente d’eau (nombre de points d’eau disposant d’un périmètre) ;

· Structures de gestion mises en place et sensibilisées dans la mise en œuvre des mesures des bonnes pratiques de gestion environnementale ;

· Contribution à la mise en œuvre des Plans locaux de développement ;

· Main d’œuvre locale utilisée pour la mise en œuvre des activités ;

· Etc.

Annexe 3: formulaire de sélection environnementale et sociale
	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom du Village/Ville/Région/Commune où le programme sera mis en œuvre
	

	2
	Nom, titre, fonction de la personne chargée de remplir le présent formulaire
	

	3
	Adresse (Contact téléphonique)
	

	4
	Date :                                                            
	Signature :


Partie A : Brève description de l’ouvrage et/ou des infrastructures prévues

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Partie B : Identification des impacts environnementaux et sociaux

	Préoccupations environnementales et sociales
	Oui
	Non
	Observation

	Ressources du secteur

	Le projet occasionnera-il de prélèvements importants de matériaux de construction (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ?
	
	
	

	Le projet nécessitera‐t‐il un défrichement important
	
	
	

	Diversité biologique

	Le projet risque‐t‐il de causer des effets sur des espèces rares, vulnérables et/ou importantes du point de vue économique, écologique, culturel
	
	
	

	Y a‐t‐il des zones de sensibilité environnementale qui pourraient être affectées négativement par le projet ? forêt, zones humides, etc.
	
	
	

	Zones protégées

	La zone du projet comprend‐t‐elle des aires protégées (parcs nationaux, réserve nationales, forêt protégée, site de patrimoine mondial, etc.)
	
	
	

	Si le projet est en dehors, mais à faible distance, de zones protégées, pourrait‐il affecter négativement l'écologie dans la zone protégée ? (P.ex. interférence avec les vols d'oiseau, avec les migrations de mammifères)
	
	
	

	Géologie et sols

	y a‐t‐il des zones instables d'un point de vue géologique ou des sols (érosion, glissement de terrain, effondrement) ?
	
	
	

	y a‐t‐il des zones à risque de salinisation ?
	
	
	

	Paysage I esthétique

	Le projet entrainera-t-il une dégradation de la valeur esthétique du paysage?
	
	
	

	Sites historiques, archéologiques ou culturels
	

	Le projet pourrait‐il changer un ou plusieurs sites historiques, archéologique, ou culturel, ou nécessiter des excavations ?
	
	
	

	Perte d’actifs et autres

	Est‐ce-que le projet déclenchera la perte temporaire ou permanente de cultures, de terres agricole, de pâturage, d'arbres fruitiers et d'infrastructure domestique ?
	
	
	

	Pollution

	Le projet pourrait‐il occasionner un niveau élevé de bruit ?
	
	
	

	Le projet risque-t‐il de générer des déchets solides et/ou liquides ?
	
	
	

	Si « oui » l’infrastructure dispose‐t‐elle d’un plan pour leur collecte et élimination
	
	
	

	Y a‐t‐il les équipements et infrastructure pour leur gestion appropriée?
	
	
	

	Le projet pourrait‐il affecté la qualité des eaux de surface, souterraine, sources d’eau potable
	
	
	

	Le projet risque‐t‐il d’affecter la qualité de l’atmosphère
	
	
	

	Mode de vie

	Le projet peut‐il entraîné des altérations de mode de vie des populations locales ?
	
	
	

	Le projet peut‐il entraîner une accentuation des inégalités sociales ?
	
	
	

	Le projet peut‐il entraîné des utilisations incompatibles ou des conflits sociaux entre les différents usagers ?
	
	
	

	Santé sécurité

	Le projet peut‐il induire des risques d’accidents des travailleurs et des populations ?
	
	
	

	Le projet peut‐il causé des risques pour la santé des travailleurs et de la population ?
	
	
	

	Le projet peut‐il entraîner une augmentation de la population des vecteurs de maladies ?
	
	
	

	Revenus locaux

	Le projet permet‐il la création d’emploi
	
	
	

	Le projet favorise‐t‐il l’augmentation des productions agricoles et autres
	
	
	

	Préoccupations de genre

	Le projet favorise‐t‐il une intégration des femmes et autres couches vulnérables ?
	
	
	

	Le projet prend‐t‐il en charge les préoccupations des femmes et favorise‐t‐il leur implication dans la prise de décision ?
	
	
	


Consultation du public

La consultation et la participation du public ont elles été recherchées?

Oui____ Non___

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Partie C : Mesures d’atténuation

Au vu de l’Annexe, pour toutes les réponses “Oui” décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Partie D : Classification du projet et travail environnemental

· Pas de travail environnemental

· Simples mesures de mitigation

· Étude d’Impact Environnemental et Sociale

Annexe 4 : Liste de contrôle environnemental et social

Pour chaque activité proposée, remplir la section correspondante de la liste de contrôle. Les questions suivantes, classées par phase du projet, ont pour but de stimuler la prise en considération de la gamme tout entière des impacts. Pour trouver des mesures permettant de s’occuper de ces impacts, nous vous invitons à consulter la check-list des mesures d’atténuation (Annexe 5). Toutes les mesures ne s’appliquent pas à tous les projets et la liste des mesures d’atténuation possibles n’est pas limitative.

NB : Les mesures d’atténuation peuvent être amendées si nécessaire.
	Activité / composante du projet
	Questions auxquelles il faut répondre
	OUI 
	NON
	Observations

	Sélection du site
	Quelles sont les usages et activités actuels sur le site du projet proposé ? Qui sera déplacé ?
	
	
	Si OUI, s’inspirer des check-lists des mesures d’atténuation proposées et recommander l’assujettissement du programme aux procédures réglementaires requises en la matière

	
	A quelle distance les habitations voisines se trouvent-elles ?
	
	
	

	
	Quels sont les types d’environnement, de paysage, de flore et de faune présents dans la zone ? Y trouve-t-on des espèces d’une valeur – biologique, médicale, culturelle, historique, sociale ou commerciale – particulière ? Si oui, le projet pourrait-il les endommager ?
	
	
	

	
	Le site lui-même revêt-il une importance particulière au niveau culturel, archéologique, historique ou social ?
	
	
	

	
	Y a-t-il des points d’eau, des zones boisées, des coteaux, des marais ou d’autres sites vulnérables à proximité ?
	
	
	

	Planification et conception
	Quelles sont la nature, les quantités et les sources de matériaux de construction ? Quelle est leur provenance (ex. : une carrière, une forêt relativement peu dégradée) ?
	
	
	

	
	Où les ouvriers dormiront-ils ?
	
	
	

	
	Quel type d’approvisionnement en eau, d’installations sanitaires et d’élimination des déchets solides est prévu pour les ouvriers ?
	
	
	

	
	A-t-on entrepris les démarches nécessaires pour s’assurer que ces services seront fournis d’une manière qui sera

respectueuse de l’environnement ?
	
	
	

	Phases de construction et d’exploitation
	D’où viendront les équipes d’ouvriers ? Le calendrier de la construction sera-t-il en conflit avec la période des récoltes ?
	
	
	

	
	Comment les matériaux seront-ils acheminés et stockés sur le site ?
	
	
	

	
	Y a-t-il des services adéquats pour l’évacuation des déchets prévus pendant les chantiers ?
	
	
	

	
	Les équipements et matériel de sécurité et de secours en cas d’accident seront-ils disponibles pendant la phase de chantier et d’exploitation du projet ?
	
	
	

	
	Y a-t-il des impacts sur la santé des populations riveraines et celle du personnel de mise en œuvre et d’exploitation ?
	
	
	

	
	Y a-t-il des impacts visuels causés par les travaux?
	
	
	

	
	Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des déchets des activités du projet ?
	
	
	


Annexe 5 :  Exemple de formulaire de rapport annuel


NOM DU PROJET

1.
Région, Département, Commune :

2.
Nom et fonction de l’autorité d’évaluation réalisant le rapport annuel :

3.
Année sur laquelle le rapport porte :

4.
Date du rapport :

5.
Sous-projets communautaires :

Veuillez inscrire le nombre de sous-projets dans le tableau ci-après.  (Note : Les types de sous-projets doivent être identiques à ceux listés dans la section B2 du CGES.)

	Types d’activité
	Approuvée cette année
	La candidature comporte une liste de contrôle du CGES
	Nombre d’activités requérant :

	
	
	
	Évaluation de terrain
	PGE
	PLA
	PR
	PPA
	RSB
	AT spécifique

	Approvisionnement en eau

	Conduite de distribution tertiaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Construction/Réhabilitation/Réservoirs en béton
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Construction/Réhabilitation/Réservoirs métalliques
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Protection d’un point d’eau
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Branchements sociaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Borne fontaine
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Usine de traitement (Stations de déferrisation/défluoration)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	forages 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Alimentation en électricité des champs de captage
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assainissement urbain

	Lavoirs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Edicules publics
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Latrines familailes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Latrines scolaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Usine de traitement de boues de vidange
	
	
	
	
	
	
	
	
	


6.
D’inattendus problèmes environnementaux et sociaux associés à des sous-projets approuvés et mis en œuvre au cours de cette année sont-ils apparus ? Si tel est le cas, veuillez mentionner les sous-projets en question, résumer le(s) problème(s) et indiquer ce qui a été ou sera fait pour résoudre ce(s) problème(s). Utiliser, pour ce faire, un tableau récapitulatif similaire au tableau ci-dessous.

	Sous-projet
	Problème(s)
	Actions engagées
	Actions à engager

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


7.
D’autres analyses environnementales ou sociales ont-elles été réalisées par d’autres organismes publics ou privés dans votre district/province ? Si tel est le cas, veuillez en donner une brève description.

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

8.
Avez-vous noté des problèmes particuliers au niveau de la mise en œuvre du CGES au cours de l’année écoulée (par ex., administratifs, communications, formulaires, capacités) ?  Si tel est le cas, veuillez en donner une brève description.

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

9.
Formation :  Veuillez résumer les activités de formation dispensée dans votre commune/Département/Région au cours de l’année écoulée, ainsi que les domaines clés méritant à vos yeux un complément de formation.

	Groupe
	Formation reçue
	Formation nécessaire

	Autorité d’évaluation


	
	

	Autorité d’approbation


	
	

	Équipe de soutien


	
	

	Communautés


	
	


Annexe 6 :  Exemple de formulaire d’évaluation environnementale et sociale in situ

NOM DU PROJET

(par ex., PEAMU)

1ère Partie :

Identification

1. 
Nom du projet :  (par exemple : Alimentation en eau de la commune de Takanamat)

2.
Localisation du projet :  

3.
Raison de l’évaluation de terrain :  résumer les problèmes cités dans la liste de contrôle du CGES qui ont déterminé la nécessité de conduire une évaluation de terrain.

4.
Date(s) de l’évaluation de terrain :

5.
Nom et adresse de l’agent chargé de l’évaluation de terrain :

6.
Nom et adresse du représentant de l’équipe d’encadrement :

7.
Nom et adresse du représentant de la communauté :

2è  Partie :

Description du projet

8.
Précisions sur le projet : indiquer les points qui ne sont pas correctement présentés dans la candidature à sous-projet. Expliquer, le cas échéant, ces points du sous-projet, joindre un résumé des composantes du sous-projet qui ont trait à la communauté et aux installations existantes.

3è Partie :

Problèmes environnementaux et sociaux

	9.  Est-il prévu que, dans le cadre du projet :
	Oui
	Non

	· Des terrains soient acquis ?
	
	

	· L’accès d’un individu ou de la communauté à la terre ou aux ressources disponibles soit affecté ?
	
	

	· Un individu ou une famille soit déplacé(e) ou ait à faire face à une réinstallation involontaire ?
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· Le Plan de réinstallation (PR) intégré à la candidature à sous-projet est adéquat. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· Le PR intégré à la candidature à sous-projet doit être amélioré avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

· Un PR doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	10.  Est-il prévu que le projet :
	Oui
	Non

	· Empiète sur un habitat naturel important ?
	
	

	· Affecte négativement des écosystèmes sensibles au plan écologique ? 
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· Le Plan de gestion environnementale (PGE) intégré à la candidature à sous-projet est adéquat. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· Le PGE intégré à la candidature à sous-projet doit être amélioré avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

· Un PGE doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	11.
Existe-t-il des populations autochtones vivant dans la zone du sous-projet qui pourraient bénéficier du sous-projet ou être négativement affecté par celui-ci ?
	Oui
	Non

	
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· Le Plan en faveur des populations autochtones (PPA) intégré à la candidature à sous-projet est adéquat. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· Le PPA intégré à la candidature à sous-projet doit être amélioré avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

· Un PPA doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	12.
Le projet impliquera-t-il ou introduira-t-il l’usage de pesticides ?
	Oui
	Non

	
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· Le Plan de lutte anti-parasitaire (PLA) intégré à la candidature à sous-projet est adéquat. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· Le PLA intégré à la candidature à sous-projet doit être amélioré avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

· Un PLA doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	13.
Le projet impliquera-t-il ou débouchera-t-il sur :
	Oui
	Non

	· Une dérivation ou une utilisation des eaux de surface?
	
	

	· La construction et/ou la réhabilitation de latrines, de fosses septiques ou de réseaux d’égouts ?
	
	

	· La production de déchets (par ex., déchets d’abattoirs, déchets médicaux, etc.) ? 
	
	

	· L’implantation ou la reconstruction de systèmes d’irrigation ou de drainage ?
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· La candidature décrit les mesures appropriées à la gestion des effets potentiellement négatifs de ces activités sur l’environnement. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· La candidature ne décrit pas les mesures appropriées à la gestion des effets potentiellement négatifs de ces activités sur l’environnement. Un Plan de gestion environnementale doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	14.
Ce projet nécessitera-t-il la construction d’un barrage de petite taille ou d’une digue ?
	Oui
	Non

	
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· La candidature montre que la(es) structure(s) sera(ont) conçue(s) par des ingénieurs qualifíés et construite(s) par des entrepreneurs compétents et correctement supervisés. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· La candidature n’indique pas que la(es) structure(s) sera(ont) conçue(s) par des ingénieurs qualifíés ni construite(s) par des entrepreneurs compétents et correctement supervisés. La candidature doit être amendée avant que son examen ne puisse être poursuivi.

	15.
Ce projet reposera-t-il sur des ressources en eau provenant d’un barrage ou d’une digue existant(e) ?
	Oui
	Non

	
	
	


Si « oui », cocher l’une des cases suivantes :
  

· La candidature montre qu’un rapport sur la sécurité du barrage a été réalisé, que le barrage est sûr et qu’aucune réparation n’est requise. Aucune intervention supplémentaire n’est nécessaire.

· La candidature n’indique pas qu’un rapport sur la sécurité du barrage a été fait, ni que le barrage est sûr ni qu’il n’est point besoin de réparation. Un rapport sur la sécurité du barrage doit être préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

	16.
Existe-t-il d’autres problèmes environnementaux ou sociaux qui n’ont pas été correctement traités ?
	Oui
	Non

	
	
	



Si « oui », résumer-les :  ______________________________________________________


___________________________________________________________________________


___________________________________________________________________________

et cocher l’une des cases suivantes :
  

· Préalablement à la poursuite de son examen, la candidature doit être amendée afin que les mesures appropriées au traitement de ces problèmes environnementaux ou sociaux y soient intégrées.

· Il est nécessaire qu’un Plan de gestion environnementale soit préparé et approuvé avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

4è Partie :

Décision sur l’évaluation de terrain

· Le sous-projet peut faire l’objet d’un examen pour approbation.
Sur la base d’une visite du site et d’une consultation tant des personnes intéressées qu’affectées, l’évaluation de terrain a permis d’établir que la communauté et le projet qu’elle a proposé traitent, conformément au CGES du projet, de manière satisfaisante les problèmes environnementaux et/ou sociaux.

· Un travail de préparation plus approfondi du sous-projet est nécessaire avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi.

L’évaluation de terrain identifie des problèmes environnementaux et/ou sociaux n’ayant pas été correctement traités. Il est nécessaire de procéder au travail suivant avant que l’examen de la candidature ne puisse être poursuivi:


______________________________________________________________________________________________________________________________________________________

L’ensemble de la documentation requise telle que la candidature amendée, le PGE, le PR, le PPA ou le PLA doit être jointe au document du sous-projet avant la poursuite de l’examen de la candidature.  

Nom de l’agent chargé de l’évaluation de terrain (en toutes lettres) :  

………………………………………..…………………………….

Signature : …………………………………………
Date :  …………………………………..

Annexe 7 :  Directives pour les évaluations annuelles
Objectifs :

Les objectifs des évaluations de la mise en œuvre du CGES sont doubles :

a) Juger de la performance du projet en termes de respect des procédures du CGES, de leçons apprises et d’amélioration des résultats futurs; et

b) Estimer l’occurrence et la potentialité d’impacts cumulés provoqués par les interventions financées par le projet et par d’autres activités de développement.  

Les évaluations annuelles sont destinées à être utilisées par les gestionnaires du projet pour améliorer les procédures et la capacité à intégrer les ressources naturelles ainsi que la gestion environnementale/sociale dans les opérations du projet. Elles constitueront également une source essentielle d’information pour les missions de supervision de la Banque.   

Champ d’action :

Évaluation de la performance du CGES

Ce travail d’évaluation de la performance a pour perspective globale :

a) D’évaluer, sur la base d’interviews des participants au projet, des rapports du projet, l’adéquation entre le processus et les procédures d’approbation du sous-projet, d’une part, et d’autre part, la performance environnementale et sociale d’un échantillon de sous-projets approuvés ;

b) D’évaluer l’adéquation des rôles, responsabilités, procédures, fiches et autres matériels d’information, etc., présentés dans le CGES ; 

c) D’évaluer les besoins supplémentaires de formation et de renforcement des capacités ;

d) D’identifier les risques clés pesant sur la viabilité environnementale et sociale des sous-projets ; et
e) De recommander les mesures appropriées à l’amélioration de la performance du CGES.
Les tâches décrites ci-après sont caractéristiques des évaluations annuelles :

a) Examen des rapports produits tant au niveau central que districal sur la préparation et l’approbation du sous-projet (par ex., candidatures ; listes de contrôle de l’examen préalable des impacts ; PGE, PR, PLA et PPA ; fiches d’évaluation ; documents d’approbation) aussi bien que les études ou rapports afférents sur des questions plus larges relatives aux ressources naturelles et à la gestion environnementale dans le pays ;

b) Sur la base de cet examen, conduite de visites in situ d’un échantillon de sous-projets approuvés pour évaluer ex post le travail de planification et de mise en œuvre, l’adéquation de la conception environnementale/sociale ainsi que la conformité aux mesures d’atténuation proposées. L’échantillon sera suffisamment large pour être représentatif et comporter une proportion substantielle de sous-projets ayant fait (ou devant faire) l’objet d’une évaluation de terrain conformément aux critères fixés dans le CGES (voir section B4.2 du Jeu d’outils). Devront notamment faire partie de l’échantillon les sous-projets conduits dans des environnements naturels ou sociaux sensibles.

c) Interview de fonctionnaires districaux et d’agents officiels du projet responsables de l’évaluation et de l’approbation du sous-projet afin de définir leur expérience en termes de mise en œuvre du CGES, de connaître leurs points de vue sur les forces et faiblesses du processus CGES et d’avoir une idée de ce qui devrait être fait pour améliorer la performance.  Les améliorations peuvent porter, par exemple, sur les outils disponibles (par ex., les directives fournies, les formulaires, les fiches d’information), l’étendue et la nature de la formation mise en place et sur le montant des ressources financières disponibles.

d) Recommandations sur l’amélioration de la performance du CGES.

Évaluation des impacts cumulés

Cette partie de l’évaluation annuelle estime les impacts réels ou potentiels – sur l’environnement, les ressources naturelles et les groupes communautaires – des sous-projets se cumulant avec ceux d’autres sous-projets ou d’autres initiatives de développement. Les impacts cumulés proviennent de plusieurs activités menées séparément sur une petite échelle, qui, en elles-mêmes, ont des impacts minimes, mais qui dans la durée et en combinaison avec d’autres activités provoquent un impact important. Par exemple :

· Déforestation due à une coupe abusive de bois d’œuvre et d’industrie pour des petits projets de construction ;

· Diminution du niveau ou de la qualité des eaux souterraines due à la construction de nombreux puits et à la réalisation de nombreux petits systèmes d’irrigation ;

· Décharges sur-encombrées ou sauvages en raison d’un système inapproprié de ramassage des déchets en quantité sans cesse croissante ;

· Braconnage du fait d’une extension des terres cultivées ou d’une proximité et d’un accès accrus aux aires protégées résultant de la construction de petites routes de desserte ; et

· Une importante immigration de populations attirées par des communautés ayant grandement amélioré leurs infrastructures sociales (telles qu’écoles, centres de santé ou points d’eau) entraînant un surpeuplement, un épuisement des ressources (par ex., spatiales, vivrières, hydriques), etc.

La fonction première de cette évaluation est de constituer un système « d’alerte précoce » sur les impacts cumulés qui, autrement, risqueraient de passer inaperçus et rester sans surveillance. Cette évaluation reposera, pour une large part, sur les remarques formulées par les personnes interviewées pendant le travail de terrain et sur les tendances que les fonctionnaires régionaux et districaux sont susceptibles de remarquer. Lorsque des impacts cumulés sont identifiés ou suspectés, des recommandations seront faites pour traiter le problème, le cas échéant par le biais d’une étude détaillée visant à clarifier la situation et indiquer ce qui devrait ou peut être tenté pour y remédier.

Compétences présidant à la réalisation d’évaluations annuelles :

Ces évaluations devront être entreprises par une personne ou une petite équipe disposant d’une formation et d’une expérience adaptées aux problèmes susceptibles d’être rencontrés (par ex., gestion de l’environnement et des ressources naturelles, acquisition de terrains et réinstallation, populations autochtones). Ces « évaluateurs » devront aussi être familiers des modalités et pratiques de consultation des communautés ainsi que des méthodes et processus de préparation, évaluation, approbation et mise en œuvre de projets de développement communautaire à petite échelle.

Calendrier :

Les évaluations annuelles seront entreprises après l’élaboration du rapport de CGES et avant la supervision par la Banque du projet, à la fin de chaque année du projet. Il faut compter de l’ordre de 3 à 4 semaines de travail sur le terrain pour chaque évaluation (interviews, examen des sous-projets) et 2 semaines à l’issue du travail de terrain pour l’élaboration du rapport d’évaluation.

Résultats :

Le résultat principal est l’existence d’un rapport annuel d’évaluation fournissant des éléments d’information sur la méthodologie d’évaluation, un résumé des résultats et des recommandations pratiques. Des sections distinctes traiteront de : a) la performance du CGES et b) des impacts cumulés. Des annexes donneront les conclusions détaillées du travail sur le terrain ainsi qu’un résumé informant, comme prescrit dans le modèle de rapport annuel (voir section C5 de ce Jeu d’outils), sur le nombre et les caractéristiques des sous-projets approuvés par le district.

Des copies de ce rapport annuel d’évaluation seront remises aux gestionnaires du projet, à chaque agent districal chargé de l’évaluation, de l’approbation et de la mise en œuvre des sous-projets ainsi qu’à la Banque mondiale. Il se peut, par ailleurs, que les gestionnaires du projet (aux niveaux central et districal) veuillent organiser des ateliers nationaux ou districaux pour examiner et discuter les conclusions et recommandations de cette évaluation.

Annexe 8. : Check-list des Impacts et des Mesures d’atténuation

Les mesures d’atténuation sont identifiées pour assurer l’atteinte des objectifs du programme tout en prévenant et minimisant les impacts environnementaux indésirables. Les mesures d’atténuations seront exécutées, en principe, par le contractant lors de la phase de construction et par les services techniques concernés lors de la phase d’exploitation.

Le plan de gestion de l’environnement présente les impacts potentiels associés aux différentes activités du projet et qui sont susceptibles de se produire lors des phases de construction et d’exploitation de ce projet. La check-list décrit pour chaque source d’impact ou pour chaque type d’activité, la nature de l’impact en question et la mesure d’atténuation pour y remédier à l’impact négatif.

Les mesures proposées constituent les actions de base que les gestionnaires des différentes composantes du projet doivent prendre en considération notamment lors de la mise en œuvre des étapes de construction et d’exploitation. Il s’agit de prime abord, de mesures d'atténuations types pour les composantes/activités ayant un impact potentiel sur l'environnement.

Ainsi, en rapport avec ces impacts, des orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention, l'atténuation et la compensation des impacts négatifs sont déclinés. Ces directives générales sont formulées en tenant compte de la réglementation nationale en vigueur et des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque mondiale dont nous avons jugé, par ailleurs, de l’opportunité de leur considération.

Il est entendu, que d’autres mesures plus spécifiques pour les différentes composantes seront identifiées dans le cadre d’Evaluation Environnementale (étude d’impact approfondie ou analyse environnementale initiale) selon les enjeux en question conformément aux dispositions du code de l’environnement.

1. Mesures générales d’atténuation des Impacts négatifs

Certaines activités ou projets du programme devront faire l’objet d’une évaluation environnementale et sociale avant tout démarrage, y compris un Plan d’Action pour la Réinstallation en cas de déplacements involontaires (délocalisation de personnes, pertes de biens, etc.) conformément aux dispositions juridiques nationales et aux politiques opérationnelles de la Banque mondiale.

Les autres mesures d’ordre technique, à réaliser aussi bien lors de la phase de construction qu’en période d’exploitation, sont consignées dans le tableau ci-dessous.

	Mesures 
	Actions proposées 

	Mesures réglementaires et techniques 
	-Réalisation d’Etudes environnementales et sociales pour les projets programmés du sous programme 

-Elaboration de manuel de procédures et des directives environnementales et sociales à insérer dans les marchés de travaux 

-Mise en place d’une base de données 

	Mesures d’exécution 
	-Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation 

-Elaborer un plan d’action pour la réinstallation en cas de déplacement involontaire des populations 

-Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux 

-Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers 

-Procéder à la signalisation des travaux 

-Employer la main d’œuvre locale en priorité 

-Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux 

-Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux 

-Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA 

-Impliquer étroitement les services des collectivités locales dans le suivi de la mise en œuvre 

-Réhabiliter les carrières et autres sites d’emprunts 

-Respects des espèces protégées notamment les arbres 


2. Mesures d’atténuation impacts spécifiques par secteur d’investissement

Annexe 5 (Suite) : Mesures d’atténuation impacts spécifiques par secteur d’investissement

	Activité/

Technologie – question ou aspect de l’activité
	Impact

L’activité ou la technologie pourrait
	Atténuation : Remarque : les mesures d’atténuation s’appliquent à une phase spécifique du projet : Sélection du Site (SS), planification et conception (P&D), construction (C) ou fonctionnement et maintenance (F&M).

	Mise en place des adductions d’eau et distribution

	Libération des emprises nécessaires pour les conduites et ouvrages de distribution (C)
	Perturber, réduire et entrainer la perte d’activités, d’usage, de fonctions artisanales ou économiques (agriculture, élevage…) (P&C)

Endommager le couvert végétal (C)
	Choisir un tracé qui évite autant que possible la destruction des biens et services (P&D)

Indemniser les propriétaires ou les usagers (P&D)

Préserver dans la mesure du possible les arbres sur les emprises (C)

Replanter les plantes et la flore récupérées de l’écosystème local, après la fin de la construction (C)

	Site revêtant une importance historique, culturelle ou sociale pour les ouvrages de distribution (SS)
	Offenser la population locale ; endommager le tissu social local
	Trouver un autre site (SS)

	Transport et circulation de la machinerie (C) (P&C)

Circulation d’engins de chantier (P&C), (C)
	Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par le dégagement de poussières (C) (P&C)
	Utiliser des abats poussières au besoin ; Couverture des bennes de transport des déblais ; (C) (P&C)

	
	Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par la dégradation de l’ambiance sonore (C) (P&C)
	Limiter la vitesse des véhicules sur les sites des travaux d’ouverture des tranchées à 10 km/h (C), (P&C)

	
	
	Concentrer les types de travail les plus bruyants sur une période aussi courte que possible et pendant les moments de la journée où cela dérange le moins. Prendre des mesures pour minimiser le dégagement de poussière (P&D) (C)

	
	Dégrader la qualité de l’air par l’émission de polluants atmosphérique contenant du NOx, SO2, CO, particules (C) (P&C)
	Entretenir périodiquement les engins et la machinerie (C) (P&C)

	
	Salir les voies de communication et polluer le sol par les hydrocarbures (C) (P&C)
	Nettoyage et réhabilitation des voies de circulation (C) (P&C)

	L’exécution de tranchées pour la pose des conduites (C)
	Perturber, boucher les voies de circulation
	Toutes les routes et voies creusés par le passage des conduites devront être remis en état à la fin des travaux ; Signalisation des chantiers ; réparation des dégâts causés à d’autres infrastructures

	
	Générer d’importantes quantités de déblais qui peuvent dégrader temporairement le paysage et le cadre de vie 

Générer des déchets
	Réutiliser les déblais pour le remblaiement dans la mesure du possible

Collecter et évacuer les excès de déblais dès la fin du remblaiement

Nettoyage du chantier (sols, surface, bases vie.)

	
	Provoquer des accidents (tranchées non protégées, engins, etc.)
	Assurer la signalisation des travaux par des panneaux, la pose de bandes réflectorisées, etc.

· Disposer d’un kit pour les premiers soins en cas d’accident

·  Avertir les chefs de ménages des risques d’accidents encourus notamment par les enfants

	
	Polluer le sol par les hydrocarbures ou par les déchets
	Gestion des déchets adéquate et veiller à vérifier les conditions de stockage des produits pétroliers

	
	Perturber ponctuellement les réseaux de la SEEN
	Coordonner avec la SEEN

	Pose des conduites(C)
	Exposer le personnel aux poussières de sciures des tuyauteries en PVC
	Respecter les règles de santé et de sécurité du travail,

Fournir des EPI et sensibiliser les ouvriers pour le port

	Le rinçage et la désinfection des conduits (C)
	Générer des eaux de rinçage
	Les eaux de rinçage et de désinfection des conduites seront écoulées dans les milieux récepteurs

	Transport et circulation pour l’entretien des conduits (F&M).
	Perturber les activités artisanales ou économiques (agriculture, élevage, maraichage) menées dans les emprises
	Planifier les travaux autant que possible en dehors de la saison des pluies

	Présence des ouvrages (F&M).
	Augmenter la pression sur les ressources en eau
	Evaluer de manière périodique le bilan hydrologique
Signaler les fuites et ruptures de tuyauteries

	
	Augmenter le gaspillage de l’eau et élever la facture (incidence sur le revenu familial)
	sensibiliser sur l’économie de l’eau pour éviter les gaspillages

	
	Augmenter l’incidence des maladies liées à l’eau suite à la contamination de la source et des infrastructures, des eaux souterraines
	vérifier périodiquement l’état du réseau et procéder avec diligence aux réparations

	Ouvrage de distribution (F&M).
	Création d’eau stagnante (F&M). (Ce problème peut être plus sévère quand la nappe d’eau est haute, quand le sol est argileux ou quand le nombre d’habitants par robinet est élevé)
	· S’assurer que l’eau répandue et les eaux de pluie sont drainées vers un puisard ou une structure équivalente et ne s’accumulent ni ne créent d’eau stagnante (C)

· Surveiller et réparer les fuites des conteneurs fendus, des tuyaux percés ou cassés des valves défectueuses et de structures similaires

· Sensibiliser sur l’économie de l’eau pour éviter les gaspillages


Annexe 5 (suite) Mesures d’atténuation du fonçage, de l’équipement des forages et de construction des ouvrages de stockage (réservoirs, château d’eau) 

	Activité/

Technologie – question ou aspect de l’activité
	Impact

L’activité ou la technologie pourrait. 
	Atténuation : Remarque : les mesures d’atténuation s’appliquent à une phase spécifique du projet : Sélection du site (SS), planification et conception (P&C), construction (C) ou fonctionnement et maintenance (F&M).

	Fonçage, de l’équipement des forages et de construction des ouvrages de stockage (réservoirs, château d’eau…)

	Etude hydrogéologique préalable (SS)
	Perturber et limiter l’usage des parcelles (pour l’élevage, l’agriculture…) (SS)
	Les zones de forage devront être choisies afin de limiter ces restrictions sur les activités de surface.

	Sélection du site et Acquisition des terrains

(SS)
	Perturber, réduire et entrainer la perte d’activités, d’usage, de fonctions artisanales, commerciales ou économiques (agriculture, élevage, maraichage) (SS)
Déplacer des résidents temporaires ou réduire les terres des agriculteurs ou des éleveurs
	Trouver un autre emplacement (SS). Si cela n’est pas possible : Fournir des terres et/ou un logement équivalent ou une compensation financière équitable, à condition que cela soit accepté volontairement et sans contrainte (SS)

	Site revêtant une importance historique,

culturelle ou sociale(SS)
	Offenser la population locale ; endommager le tissu social local
	Trouver un autre site (SS)

	Site sujet aux inondations
	Causer, en cas d’inondations, des dommages écologiques par des dégagements accidentels de produits toxiques, infectieux ou de tout autre produit dangereux Contaminer l’eau potable
	Trouver si possible un autre emplacement pour le site (SS) ; Concevoir les infrastructures de façon à minimiser les risques ; ex. : avec un aménagement et un drainage appropriés (P&D) ; Eviter de stocker des matériaux dangereux sur des sites sujets à un risque d’inondation (SS). Si cela n’est pas possible : Concevoir la zone de stockage de façon à placer les matériaux dangereux au-dessus du niveau du sol et/ou dans des conteneurs étanches avec des couvercles vérouillables gardés fermés. S’assurer que les opérateurs des installations respectent ces pratiques (P&D) (O&M)

	Libération des emprises nécessaires (C
	Détruire ou endommager des plantes ou des animaux qui revêtent une importance écologique, culturelle et/ou économique
	Trouver un autre emplacement (SS). Si cela n’est pas possible :

· Limiter l’accès au site

· Concevoir toute infrastructure (si inévitable) de façon à créer le moins d’impact possible (P&D)

· Minimiser les perturbations de la flore indigène pendant la construction (P&D) (C)

· Enlever, sans les détruire, les grandes plantes et la couverture du sol, là où c’est possible (C)

· Replanter les plantes et la flore récupérées de l’écosystème local, après la fin de la construction (C)

	Aménagement des accès ; Transport et circulation de la machinerie ; Circulation d’engins de chantier ; Construction des ouvrages (C)
	Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par le dégagement de poussières (C)

Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par la dégradation de l’ambiance sonore (C)
	Construire aussi loin que possible du voisinage (SS)

Concentrer les types de travail les plus bruyants sur une période aussi courte que possible et pendant les moments de la journée où cela dérange le moins. Prendre des mesures pour minimiser le dégagement de poussière (P&D) (C)

·  Entourer les installations d’arbres ou de clôtures afin de contrôler le bruit (P&D)

· Utiliser des abats poussières au besoin ; Couverture des bennes de transport de matériaux de construction ; Clôturer les chantiers (C)

· Limiter la vitesse des véhicules sur les sites de construction à 10 km/h (C)

	
	Dégrader la qualité de l’air par l’émission de polluants atmosphérique contenant du NOx, SO2, CO, particules (C)
	Entretenir périodiquement les engins et la machinerie (C)

	
	Polluer le sol ou des eaux par les fuites hydrocarbures (C)
	Entretenir périodiquement et inspecter les engins et la machinerie afin d’éviter les fuites d’huile ou de carburant sur les sites (C)

	
	Générer des déchets (C)
	Evacuer les déchets dans des décharges contrôlées ou appropriés (C)

	
	Etre à l’origine de blessures, de traumatismes
	Limiter l’accès aux chantiers et le clôturer (C)

Disposer d’un kit pour les premiers soins en cas d’accident

	Fonçage du forage, utilisation d’argile (C)
	Générer des boues de forages, chargées en additifs et susceptible de contaminer les nappes perchées superficielles et de colmater les venues d’eau
	Utiliser de la bentonite pour fabriquer la boue (C). Si cela n’est pas possible, les boues devront être déposées dans des décharges autorisées

	Vidange et de nettoyage du réservoir (F&M).
	Générer des eaux de nettoyage contenant des sédiments fins de parois du réservoir et des détergents biodégradables et non toxiques
	les eaux de rinçage et de désinfection des conduites seront écoulées dans les milieux récepteurs

	Pompage du forage (F&M).
	Rabattre significativement les nappes, et assécher les points d’eau environnants ; Surexploiter la ressource par rapport aux capacités de réalimentation
	contrôler les prélèvements et appliquer des mesures d’économie d’eau ; Elaborer et dérouler un programme de sensibilisation à la protection et la préservation de l’eau à l’attention des usagers (dépliant, spots publicitaires audio-visuels,…) ; Exploiter la ressource par rapport aux capacités de réalimentation ; Favoriser la réalimentation de la nappe par des aménagements comme le boisement de bassin versant

	
	Contaminer les eaux d’exhaure par la présence de composés physicochimiques d’origine naturelle ou anthropiques (fluor, fer).
	Contrôler la qualité des eaux et prévoir la déférisation


Source : (Programme Eau Potable et Assainissement du Millénaire, Sénégal, 2009)

Annexe 5 (suite) : Mesures d’atténuation impacts spécifiques par secteur d’investissement : Captages et traitement

	Activité/

Technologie – question ou aspect de l’activité
	Impact : L’activité ou la technologie pourrait .
	Atténuation : Remarque : les mesures d’atténuation s’appliquent à une phase spécifique du projet : Sélection du site (SS), planification et conception (P&C), construction (C) ou fonctionnement et maintenance (F&M).


	Captages superficiels et des stations de traitement et de pompage

	Sélection du site et Acquisition des terrains

(SS)
	Perturber, réduire et entrainer la perte d’activités, d’usage, de fonctions artisanales, commerciales ou économiques (agriculture, élevage, maraichage) (SS)
Déplacer des résidents temporaires ou réduire les terres des agriculteurs ou des éleveurs
	Trouver un autre emplacement (SS). Si cela n’est pas possible :

 Fournir des terres et/ou un logement équivalent ou une compensation financière équitable, à condition que cela soit accepté volontairement et sans contrainte (SS)

	Site revêtant une importance historique, culturelle ou sociale(SS)
	Offenser la population locale ; endommager le tissu social local
	Trouver un autre site (SS)

	Site sujet aux inondations


	Causer, en cas d’inondations, des dommages écologiques par des dégagements accidentels de produits toxiques, infectieux ou de tout autre produit dangereux Contaminer l’eau potable
	Trouver si possible un autre emplacement pour le site (SS)

Concevoir les infrastructures de façon à minimiser les risques ; ex. : avec un aménagement et un drainage appropriés (P&D)

Eviter de stocker des matériaux dangereux sur des sites sujets à un risque d’inondation (SS). Si cela n’est pas possible : Concevoir la zone de stockage de façon à placer les matériaux dangereux au-dessus du niveau du sol et/ou dans des conteneurs étanches avec des couvercles qui peuvent être verrouillées. S’assurer que les opérateurs des installations

respectent ces pratiques (P&D) (O&M)

	Libération des emprises nécessaires (C)
	Détruire ou endommager des plantes ou des animaux qui revêtent une importance écologique, culturelle et/ou économique
	Trouver un autre emplacement (SS). Si cela n’est pas possible :

· Limiter l’accès au site  Concevoir toute infrastructure (si inévitable) de façon à créer le moins d’impact possible (P&D)

· Minimiser les perturbations de la flore indigène pendant la construction (P&D) (C)

· Enlever, sans les détruire, les grandes plantes et la couverture du sol, là où c’est possible (C)

· Replanter les plantes et la flore récupérées de l’écosystème local, après la fin de la construction (C)

	Aménagement des accès ; Transport et circulation de la machinerie ; Circulation d’engins de chantier ; Construction des ouvrages (C)
	Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par le dégagement de poussières (C)

Gêner ponctuellement le voisinage et le personnel par la dégradation de l’ambiance sonore (C)
	Construire aussi loin que possible du voisinage (SS)

Concentrer les types de travail les plus bruyants sur une période aussi courte que possible et pendant les moments de la journée où cela dérange le moins. Prendre des mesures pour minimiser le dégagement de poussière (P&D) (C)

Entourer les installations d’arbres ou de clôtures afin de contrôler le bruit (P&D)

· Utiliser des abats poussières au besoin ; Couverture des bennes de transport de matériaux de construction ; Clôturer les chantiers (C)

· Limiter la vitesse des véhicules sur les sites de construction à 10 km/h (C)

	
	Dégrader la qualité de l’air par l’émission de polluants atmosphérique contenant du NOx, SO2, CO, particules (C)

Polluer le sol ou des eaux par les fuites hydrocarbures (C)
	Entretenir périodiquement les engins et la machinerie (C)

Entretenir périodiquement et inspecter les engins et la machinerie afin d’éviter les fuites d’huile ou de carburant sur les sites (C)

	
	Générer des déchets (C)
	Evacuer les déchets dans des décharges contrôlées ou appropriés (C)

	
	Etre à l’origine de blessures, de traumatismes
	Limiter l’accès aux chantiers et le clôturer (C)

Disposer d’un kit pour les premiers soins en cas d’accident

	Pompage de l’eau superficiel (F&M).
	Rabattre significativement les nappes, et assécher les points d’eau environnants

Fragiliser la faune fluviatile voire destruction de la vie aquatique

Créer des conflits avec les autres usagers de la ressource
	Réaliser une Etude d’impact environnementale avant tout captage

	Utilisation de produits chimiques : Stockage

et manipulation de réactifs (chlore, chlorure

ferrique…) (F&M).


	Contaminer les sols et des eaux

Générer des déchets spéciaux (emballage des réactifs, huiles usagées, boues …)

Entrainer des blessures, des traumatismes physiques
	Consignes écrites de manipulation

Stocker les réactifs en respectant les normes de sécurité :

· Stockage des réactifs dans des cuves à double enveloppe

· éviter l’utilisation du chlore gazeux, utiliser comme alternative de l’hypochlorite de sodium ou une désinfection avec des lampes UV)

Elaborer un plan d’intervention en situation d’urgence

Mise en décharge autorisée et remise de certains déchets à des repreneurs agrées

	Prise d’eau (F&M).
	Enliser la prise d’eau ainsi que le poste de pompage
	Choisir un système de pompage qui prend en compte ces problématiques un système de pompage flottant d’assurer la continuité du service d’eau potable sans pour autant altérer la qualité de l’eau distribuée


Source : (Programme Eau Potable et Assainissement du Millénaire, Sénégal, 2009)

Annexe 5 (suite) : Mesures d’atténuation impacts spécifiques : composante Assainissement autonome (latrine, lave mains) et édicules publics
	Activité/Technologie – question ou aspect de l’activité
	Impact : L’activité ou la technologie pourrait . . .
	Atténuation : Remarque : les mesures d’atténuation s’appliquent à une phase spécifique du projet : Sélection du site (SS), planification et conception (P&C), construction (C) ou fonctionnement et maintenance (F&M)

	Station de traitement (lagunage aéré) et déposante de boue

	Sélection du site (latrines et édicules publics) et Acquisition des terrains (édicules publics) (SS)
	Perturber, réduire et entrainer la perte d’activités, d’usage, de fonctions artisanales, commerciales ou économiques (agriculture, élevage, maraichage) (SS)
Déplacer des résidents temporaires ou réduire les terres des agriculteurs ou des éleveurs
	Trouver un autre emplacement (SS). Si cela n’est pas possible : Fournir des terres et/ou un logement équivalent ou une compensation financière équitable, à condition que cela soit accepté volontairement et sans contrainte (SS)

	Site revêtant une importance historique, culturelle ou sociale pour les édicules publics (SS)
	Offenser la population locale ; endommager le tissu social local
	Trouver un autre site (SS)

	Transport, manutention des boues de vidange (F&M)
	Augmenter la transmission des maladies à transmission vectorielle (F)

Transmettre des maladies aux personnes qui vidanges, aux maraichers ou agricultures utilisateurs des boues et aux consommateurs des produits agricoles (F)
	Fournir des vêtements protecteurs (des gants en caoutchouc au minimum) aux travailleurs assurant le service, le transport ou étant de quelque autre façon exposés aux boues de vidange

Apprendre aux employés à se laver fréquemment les mains et le visage avec du savon et de l’eau chaude, qu’il faut tenir à leur disposition. (F&M)

	Présence de la latrine et d’édicules publics (F&M)
	Contaminer la nappe phréatique par des agents pathogènes (F&M)
	Evaluer la profondeur du niveau d’eau, en tenant compte des fluctuations saisonnières et de l’hydrologie souterraine. Les fosses de latrines ne devraient pas être installées là où le niveau hydrostatique est peu profond ou là où la composition des sédiments sus-jacents rend la nappe phréatique ou l’aquifère vulnérable à la contamination (P&C) Si la profondeur de la nappe phréatique n’est pas importante, doubler le réservoir avec de l’argile, des feuilles de plastique ou tout autre matériau imperméable pour prévenir les fuites (P&C) (C). Les latrines VIP seront situées à 30 m ou plus des puits actuels afin de diminuer les risques de contamination de cette source d’eau. la profondeur des fosses devra être inférieure à celle de la nappe phréatique

	
	Provoquer le dégagement d’odeur et incommodité pour le voisinage par ventilation insuffisante et la prolifération potentiel d’insectes (cafards, mouches) et risques de transmission de maladie
	Placer les latrines et les tuyaux verticaux de ventilation, qui dépasseront d’environ 0,5 m le haut des toits, avec à leurs extrémités supérieures des moustiquaires, en fonction de la direction dominante du vent.

	
	Entrainer un problème de fréquentation par les filles surtout en milieu scolaire
	Prévoir des blocs séparés en milieu scolaire

	
	Etre mal utilisé par les usagers
	Programme d’entretien et de sensibilisation des populations


Source : (Programme Eau Potable et Assainissement du Millénaire, Sénégal, 2009)

3. Mesures de bonification des impacts positifs

Les principales mesures de bonification recommandées pour améliorer la performance des impacts positifs de l’exploitation des ouvrages sont :

· Le recours à l’approche haute intensité de main d’œuvre (HIMO) devra d’avantage être privilégié dans le cadre de la mise en œuvre du programme,

· la participation des groupes cibles dans l’évaluation des sous – projets et l’exploitation des ouvrages,

· la prise en compte des groupes pouvant perdre leurs revenus du fait du projet (ex. « vendeurs d’eau »),

· l’implication des artisans locaux dans la gestion des infrastructures et la sensibilisation aux bonnes pratiques d’utilisation et d’entretien,

· la mise en œuvre d’un programme d’éducation des acteurs chargés des vidanges en vue d'un évitement du rejet des boues de vidange dans les cours d’eau,

· l’organisation d’animations et causeries éducatives dans les quartiers pour développer une culture citoyenne urbaine,

· la sensibilisation des femmes pour une meilleure gestion des ouvrages,

· le développement d’opérations du type « journée quartier propre »,

· le renforcement des capacités des femmes défavorisées pour qu’elles puissent prendre en charge les activités liées à leur environnement.

Des campagnes de sensibilisation seront menées auprès des populations sur l’hygiène et la salubrité, la santé, la protection des denrées alimentaires, le lavage des mains à l’eau et au savon, l’entretien des ouvrages dans les lieux publics et les écoles, la gestion des déchets solides, les maladies d’origine hydrique, la protection de la qualité d’eau, l’utilisation rationnelle et la conservation de l’eau et la protection de l’environnement. En sus, le programme devra prévoir, dans la promotion de l’hygiène publique, l’organisation des concours « quartiers propres » et « écoles propres ». Les séances de sensibilisation se focaliseront surtout sur les femmes et les enfants.

Annexe 9: Directives environnementales pour les entrepreneurs

Les directives ci-après seront parties intégrantes des contrats des entreprises :

1. Doter la base de chantier d’équipements sanitaire et des installations appropriées ;

2. Disposer des autorisations nécessaires en conformité avec les lois et règlements en vigueur ;

3. Veiller au respect des mesures d’hygiène, d’assainissement et de sécurité des installations de chantiers ;

4. Établir un règlement de chantier (ce que l'on permet et ne permet pas dans les chantiers) ;

5. Protéger les propriétés avoisinantes du chantier ;

6. Assurez la permanence du trafic et l'accès des populations riveraines pendant les travaux ;

7. Installer des conteneurs pour collecter les déchets produits à côté des secteurs d'activité ;

8. Ne pas procéder à l’incinération sur site ;

9. Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux ;

10. Informer et Sensibiliser les populations avant toute activité de dégradation de biens privés ;

11. S’assurer de l’indemnisation des bénéficiaires avant toute démolition ;

12. Éliminer convenablement les huiles et les déchets solides ;

13. Ouvrir et gérer rationnellement les carrières en respect avec la réglementation notamment le code minier ;

14. Réhabiliter des carrières temporaires ;

15. Effectuer une plantation de compensation après les travaux en cas de déboisement ou d'abattage d'arbres ;

16. Rétablir le couvert forestier pertinent et de manière adéquate ; éviter les pentes, les sols sujets à l’érosion ;

17. Prévenir les défrichements et mesures de protection sur les essences protégées ou rare le cas échéant reboiser avec des essences spécifiques ;

18. Adopter une limitation de vitesse pour les engins et véhicules de chantiers

19. Procéder à la signalisation des travaux ;

20. Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux ;

21. Mener des campagnes de Sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA pour les ouvriers et les populations locales ;

22. Mener une campagne de communication et de Sensibilisation avant les travaux ;

23. Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs à la traversée des villages ;

24. Organiser le stockage de matériaux, le stationnement et les déplacements de machines de sorte à éviter toute gêne ;

25. Respecter des sites culturels ;

26. Organiser les activités du chantier en prenant en compte les nuisances (bruit, la poussière) et la sécurité de la population environnante ;

27. Protégez le sol pendant la construction et procéder au boisement ou reboisement ainsi qu’à la stabilisation des surfaces fragiles;

28. Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation (loin des points d'eau, des habitations et des secteurs sensibles) ;

29. Assurer le drainage approprié lorsque nécessaire ;

30. Éviter la stagnation des eaux dans les fosses de construction, les carrières source de contamination potentielle de la nappe d'eau et de développement des insectes vecteur de maladie ;

31. Éviter tout rejet d'eaux usées, déversement accidentel ou non d’huile usagée et de déversement de polluants sur les sols, dans les eaux superficielles ou souterraines, dans les égouts, les fossés de drainage, etc.

32. Éviter au maximum la production de poussière ;

33. Employer la main d’œuvre locale en priorité.
Annexe 10: Clauses environnementales à insérer dans les DAO

Travaux de construction de réservoirs d’eau, de station de pompage, de traitement d’eau, de station d’épuration, de réseau d’adduction et de distribution d’eau, etc.

Prescriptions environnementales et sociales à respecter par l’entrepreneur

Étant donné que les activités de construction pourraient avoir des impacts négatifs sur le cadre physique et apporter des désagréments, gênes ponctuelles aux zones avoisinantes et aux riverains, il serait essentiel de définir et respecter des règles (y compris les interdictions spécifiques et les mesures à prendre pour la gestion de la construction) qui devront être rigoureusement respectées par les contractants.

L'information qui suit, est donnée à titre de prescriptions à insérer, sous réserve d’éventuelles adaptations légères, au cahier des clauses techniques particulières du dossier d’appel d’offres des différents types d’ouvrage qui seront financés dans le cadre de ce programme. Elles devront être suivies en liaison avec la législation nationale en matière de santé, sécurité et hygiène au travail.

Aussi, les travaux soumis à la procédure d’Évaluation environnementale – étude d’impact approfondie ou analyse environnementale initiale – feront l’objet, en plus des présentes prescriptions, d’une analyse plus complète et d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui seront annexés au DAO.

1. Contexte et justification

La réalisation de la présente étude visait la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans la planification et l’exécution du programme à travers la mise en œuvre d’un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES).

Ainsi, l’intégration de prescriptions environnementales et sociales dans le DAO telle que préconisée dans la stratégie de mise en œuvre du CGES permet à l’entreprise adjudicataire du marché d’apprécier sa responsabilité environnementale et d’en tenir compte dans le planning et l’exécution des travaux.

Ces prescriptions devront être respectées, sans exception, par l’Entrepreneur. A cet effet, elles feront l’objet d’un contrôle au cours des missions de visite de chantier. De même, l’entrepreneur demeure responsable des accidents ou dommages écologiques qui seraient la conséquence de ces travaux ou des installations liées au chantier.

2. Informations et mesures d’accompagnement

L’entrepreneur doit, en rapport avec le maître d’œuvre, veiller rigoureusement au respect des directives suivantes :

· Mener une campagne de communication et de Sensibilisation avant les travaux sur le calendrier des travaux, l'interruption des services et les détours à la circulation, selon les besoins;

· Limiter les activités de construction pendant la nuit. S'ils sont nécessaires, veiller a ce que le travail nocturne soit soigneusement planifié et que la communauté soit informée pour qu'elle puisse prendre les mesures nécessaires ;

· Procéder à la signalisation des travaux ;

· Mener des campagnes de Sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA pour les ouvriers et les populations locale, etc.

· Faire interdire : (i) la coupe des arbres pour toute raison en dehors de la zone de construction approuvée ; (ii) chasser ou capturer la faune locale ; (iii) utiliser des produits toxiques non approuvés, tels que des peintures au plomb ; (iv) perturber quoi que ce soit ayant une valeur architecturale ou historique ;

· La communauté sera avisée au moins cinq jours à l'avance de toute interruption de service (eau, électricité, le téléphone), par voies de presse (en privilégiant les radios communautaires ou locales lorsqu’elles existent).

3. Entretien et gestion des déchets

Pendant la durée du chantier, l’Entrepreneur veillera à ce que l’ensemble du site et ses abords soient maintenus en bon état de propreté et à ce que les déchets produits soient correctement gérés en prenant les mesures suivantes :

· Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne l'entreposage, la collecte, le transport et l'élimination des déchets dangereux. Pour les déchets comme les huiles usagées, il est indispensable de les collecter et de le remettre à des repreneurs agrées ;

· Identifier et délimiter clairement les aires d'élimination et spécifiant quels matériaux peuvent être déposés dans chaque aire ;

· Contrôler le placement de tous les déchets de construction (y compris les excavations de sol) dans des sites d'élimination approuvés (>300 m des rivières, cours d'eau, lacs ou terres marécageuses) ;

· Placez dans les aires autorisées toutes les ordures, métaux, huiles usées et matériaux en excès produits pendant la construction en incorporant des systèmes de recyclage et la séparation des matériaux ; 

· L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de pluie par exemple avant l’élimination des déchets;

· Les produits du décapage des emprises des Terrassements seront mis en dépôt et éventuellement réemployés;

· Le transport des terres dans l’emprise du terrain sur les lieux à remblayer ou leurs évacuations aux décharges publiques;

· Minimiser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de construction là ou c’est possible;

· Collecte et transfert des déchets de démolition, de terre excavée à des sites municipaux appropriés ou décharges contrôlées.

Les mesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier:

· Identifier et délimiter les aires pour l'équipement d'entretien (loin des rivières, cours d'eau, lacs ou terres marécageuses) ;

· Veiller à ce que toutes les activités de l'équipement d'entretien soient faites dans les zones d'entretien délimitées ;

· Ne jamais éliminer de l'huile ou la verser sur le sol, dans les cours d'eau, les zones basses, les cavités des carrières désaffectées ;

4. Mesures préventives contre les nuisances sonores et les émissions de poussières

L’Entrepreneur prêtera une attention particulière pour limiter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet, il devra respecter les seuils de bruit prescrits par les normes admises. Il veillera à limiter l’usage des engins bruyants au strict nécessaire et arrêtera ceux qui ne servent pas (groupe électrogène par exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonores (engins, véhicules, etc.) à proximité d’habitations, seront prohibées de 19 heures à 7 heures ainsi que le week-end et les jours fériés.

Lors de l’exécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant devra:

· limiter la vitesse de la circulation liée a la construction à 25 km/h dans les rues, dans un rayon de 200 mètres autour du chantier et limiter la vitesse de tous les véhicules sur le chantier a 15 km/h ;

· placer des écrans contre la poussière autour des aires de construction en portant une attention particulière aux aires proches des habitations, zones commerciales et aires de loisirs ;

· arroser les routes en terre, les excavations, le matériel de remplissage et le sol entassé autant qu'il le faudra ;

5. Stockage et utilisation des substances potentiellement polluantes

De manière générale, le stockage et la manipulation de substances potentiellement polluantes ou dangereuses (huiles, carburant…) devra respecter les principes suivants :

· limitation des quantités stockées ;

· stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne extérieure au chantier ;

· manipulation par des personnels responsabilisés ;

· signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger;

· Le stockage des produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenir les déversements accidentels et la pollution du sol;

· Les produits chimiques utilisés devront être munis de fiche de données de sécurité (FDS) à afficher sur le lieu de stockage.

5.1- Carburants et lubrifiants

Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et lubrifiants, ils seront stockés en conteneurs étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les conteneurs seront isolés du sol par une bâche plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets accidentels. A l’issue des travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous-produits.

5.2- Autres substances potentiellement polluantes

L’emploi d’autres substances potentiellement polluantes sera signalé au maître d’œuvre avant leur utilisation. L’entreprise apportera la preuve du caractère légal de leur emploi et le maître d’œuvre avisera les services techniques compétents pour autorisation et éventuellement prescription de consignes de précaution.

5.3- Gestion des pollutions accidentelles

En cas de pollution accidentelle, l’Entrepreneur avisera sans délai le maître d’œuvre. En fonction de la composante de l’environnement concernée par la pollution, les services techniques compétents seront avisés. L’Entrepreneur prendra toute disposition utile pour faire cesser la cause du problème et procéder au traitement de la pollution. Les consignes conservatoires prescrites devront être rapidement mise en œuvre.

5.4- Principe d’intervention suite à une pollution accidentelle

En cas de déversement accidentel de substances polluantes, les mesures suivantes devront être prises :

· éviter la contamination du sol par le saupoudrage de produits absorbants spécifiques ;

· en cas de proximité d’une source d’eau (puits, cours d’eau…), éviter la contamination des eaux par blocage, barrage, digue de terre, dans un premier temps ;

· excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration ;

· traiter les parties polluées de façon écologiquement rationnelle (mise en décharge, enfouissement, incinération, selon la nature de la pollution)

6. Protection des espaces naturels contre l’incendie

Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code forestier). D’une façon générale, l’emploi du feu est interdit sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvre dans la limite des permissions édictées par la réglementation nationale en vigueur. Dans ce cas, l’Entrepreneur observera les consignes minimales suivantes :

· brûlage autorisé uniquement par vent faible ;

· site préalablement débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;

· feu sous surveillance constante d’une personne compétente armée de moyens de lutte contre l’incendie ;

· en cas de propagation, alerte rapide des secours et du maître d’œuvre par tout moyen ;

· extinction totale du foyer en fin du brûlage. Le recouvrement par de la terre est interdit.

7. Conservation de l’intégrité paysagère du site

Aucune atteinte ne sera portée à la végétation située hors de l’emprise des ouvrages, des accès ou des aires de travail ou de stockage prévues. De plus, des mesures de protection sur les essences protégées ou rares devraient être prises.

Seul l’abattage des arbres autorisé par le service forestier est toléré (se conformer aux dispositions du code forestier en cas d’abattage d’arbre ou de déboisement). Des pénalités sont encourues en cas d’abattage non autorisé d’arbre ou la destruction de la végétation du site. L’Entrepreneur devrait effectuer une plantation de compensation après les travaux en cas de déboisement ou d'abattage d'arbres.

Les matériaux utilisés pour les travaux (sable et gravier notamment) doivent obligatoirement provenir des carrières et sablières autorisées et contrôlées par le service des mines. Conformément aux dispositions du code minier, les carrières et sites d’emprunts devront être impérativement réhabilités. La remise en état des lieux avant repli de chantier pourra être imposée en cas de modification significative du site.

Toute zone de sensibilité environnementale doit être contournée par le projet (exemple des zones d’inondation saisonnière). Aussi, toutes les précautions doivent être prises afin de préserver les points d’eau (puits, sources, fontaines, mares…)

8. Aspects sociaux et culturels

Pour permettre au projet de générer des retombées positives sur le milieu social d’accueil, l’entrepreneur veillera à :

1. éviter que le projet modifie les sites historiques, archéologiques, ou culturels ;

2. prendre en charge les préoccupations des femmes et favoriser leur implication dans la prise de décision ;

3. recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locale.

Les mesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeur culturelle ou religieuse seraient mis à jour pendant les excavations :

· arrêter le travail immédiatement a la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur possible archéologique, historique ou paléontologique, ou autre valeur culturelle, de faire connaitre les trouvailles au promoteur et de la notifier aux autorités compétentes ;

· protéger les objets autant que possible en utilisant des couvertures en plastique et prendre le cas échéant des mesures pour stabiliser la zone afin de protéger correctement les objets;

· ne reprendre les travaux qu'après avoir reçu l'autorisation des autorités compétentes.

9. Ouverture et exploitation des carrières et emprunts

L’Entrepreneur doit demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur dont le code minier avant toute ouverture et exploitation de nouvelle carrière. Avant de solliciter l’autorisation d'ouverture de nouvelles zones d'emprunts, les emprunts retenus pour les travaux d'entretien devront être épuisés.

10. Sécurité des personnes et des biens 

· assurer la sécurité de la circulation.

· les tranchées seront au besoin, entourées de solides barrières,

· un éclairage des barrières et des passerelles sera assuré pendant la nuit

· assurer la signalisation et le gardiennage imposés.

· assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolue

· les routes ne seront pas coupées en même temps sur plus de la moitié de leur largeur

· les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise de celles ci ne seront pas ouvertes sur une longueur supérieure à 200 m ;

· préserver de toutes dégradations les murs des riverains, les ouvrages des voies publiques, tels que bordures, bornes etc. les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et câbles de toute nature rencontrés dans le sol.

· Maintenir en état de fonctionnement, pendant toute la durée des travaux, les câbles existants et les canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation des eaux usées

11. Abandon des installations et fin de travaux

A la fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. L’Entrepreneur récupère tout son matériel, engins et matériaux. Il ne peut abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un site adéquat approuvé par l’ingénieur. Au moment du repli, les drains de l'installation sont curés pour éviter l'érosion accélérée du site. S’il est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations fixes pour une utilisation future, l’Administration peut demander à l’Entrepreneur de lui céder sans dédommagement les installations sujettes à démolition lors d’un repli. Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV de la réception des travaux.
Annexe 11 : Termes de référence
1. CONTEXTE DE LA MISSION
1.1. Contexte du pays et du secteur

Stratégies globales et sectorielles
1. Le Programme National d’Alimentation en Eau Potable et de l’Assainissement à l’horizon 2015 (PNAEPA) constitue l'instrument par lequel le Gouvernement du Niger, conformément à sa Stratégie de Développement et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), compte, d'ici 2015, atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en matière d'eau potable et d'assainissement. La SDRP constitue désormais le cadre de référence en matière de développement économique et social du Niger. Les partenaires techniques et financiers ont marqué leur engagement à soutenir le Niger dans la mise en œuvre de cette stratégie lors de la table ronde des bailleurs à Bruxelles en octobre 2007. 

2. Le PNAEPA constitue le cadre programmatique global dans lequel l'ensemble des interventions en Alimentation en Eau Potable et en Assainissement (AEPA) au Niger doit à l'avenir s'inscrire, en vue de contribuer à l'atteinte des OMD. La stratégie du PNAEPA marque une évolution en profondeur des méthodes de planification et de programmation des projets, de l'organisation et de la gestion des services d’AEPA, et de la participation du secteur privé. Cette stratégie s'appuie sur un «cadre unifié d'interventions» constitué d'un socle commun d'outils et de règles de portée générale s'imposant à tous les acteurs. 

3. En milieu urbain, la Société de Patrimoine des eaux du Niger (SPEN) conservera la responsabilité de développer le secteur AEP dans le cadre de son plan de développement 2009-2015. La mise en œuvre du volet urbain du PN-AEPA suscite un certain nombre de défis à relever. Les principaux enjeux et contraintes se situent: (i) dans la maîtrise des utilisations de l'eau, (ii) la réduction des disparités d'accès entre les usagers et entre régions, (iii) le maintien de l’équilibre financier du secteur, (iv) et la mobilisation de financements concessionnels.
1.2. Objectifs de développement du projet et indicateurs clés 
4. L’objectif global du projet serait de contribuer à la réalisation des OMD en matière d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain, par l’accroissement de l’accès durable à l’eau potable et le développement de l’assainissement autonome. Cet objectif sera poursuivi à travers: (i) l’extension des systèmes de production et de distribution d’eau et la facilitation de l’accès aux services par des programmes de branchements sociaux et la construction d’ouvrages d’assainissement autonomes subventionnés et (ii) la consolidation des acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et le renforcement des capacités des acteurs.

5. Les objectifs spécifiques du projet sont (i) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable à Niamey de 66% en 2008 à 75% en 2015; (ii) d’accroître le taux d’accès à l’eau potable dans les 18 centres secondaires concernés par le projet, de 66% en 2008 à 90% en 2015; d’accroître le taux d’accès à un assainissement adéquat à Niamey de 38% en 2008 à 46% en 2015; (iii) de maintenir l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine.

6. Les indicateurs intermédiaires de résultats permettant d’évaluer progressivement la réalisation des objectifs du projet sont:

(a) le nombre additionnel de personnes ayant accès aux services d’eau et d’assainissement;

(b) le nombre additionnel d’élèves ayant accès aux latrines scolaires;

(c) le maintien de l’équilibre financier du sous-secteur de l’hydraulique urbaine;

(d) le taux de recouvrement des factures des clients privés.
2. Composantes du Projet
7. Le projet comprendrait trois (3) composantes principales à savoir: (i) la composante « Accès à l’eau potable », (ii) la composante « Accès à l’assainissement » et (iii) la composante « Développent institutionnel et Renforcement des capacités ».
2.1. Composante 1 : Accès à l’Eau Potable 
8. Cette composante vise à étendre le service d'approvisionnement en eau potable dans la ville de Niamey ainsi que dans les 18 centres secondaires du périmètre affermé qui n’avaient pas bénéficié des investissements du PSE et de la phase intérimaire de l’AFD :

(e) Sous-composante Ville de Niamey : Cette sous-composante consiste : (i) à construire un réservoir de stockage de 2000 m3, (ii) à réaliser 104 km d’extension des réseaux secondaires et tertiaires de distribution d’eau et (ii) à installer 26 000 branchements sociaux et 130 bornes fontaines.

(f) Sous-composante 18 centres secondaires: Cette sous-composante comporte des travaux de réhabilitation et des travaux neufs d’extension dans 18 centres secondaires, notamment la réalisation de 42 forages, d’une unité de traitement d’eau et de deux réservoirs métalliques de 200 m3, l’extension du réseau de distribution d’eau sur 184 km et (iii), l’installation de 4260 branchements sociaux et 268 bornes fontaines.
2.2. Composante 2: Accès à l’Assainissement
9. Cette composante consiste à mettre en œuvre un programme d’assainissement autonome pour la ville de Niamey sur la base de l’expérience et des enseignements de l’opération-pilote du PSE. Elle comprendra la réalisation de: (i) 18 000 latrines familiales, (ii) 50 édicules publics et (iii) 5 blocs de latrines scolaires. 
2.3. Composante3 : Développement Institutionnel et Renforcement des Capacités
10. Cette composante vise en priorité à consolider les acquis de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine et la poursuite des actions engagées dans le cadre du PSE, en vue de renforcer le niveau de performance du secteur tout en garantissant l’efficacité et l’efficience des investissements, et à faciliter la mise en œuvre du projet.  Elle comprend (4) sous-composantes: (i) l’appui à la mise en œuvre de la réforme du sous-secteur de l’hydraulique urbaine; (ii) la coordination et la gestion du projet, (iii) mise en œuvre du Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) et du Plan d’Actions de Réinstallation des Populations et (iv) l’appui institutionnel et le renforcement des capacités des acteurs au niveau des services centraux de l’Etat.
3. TRAVAUX ANTERIEURS REALISES
La mise en œuvre des engagements pris par le Gouvernement du Niger, dans sa Lettre de Politique Sectorielle de l’Hydraulique Urbaine de mars 2001, a permis au Projet Sectoriel Eau (PSE), d’atteindre les objectifs que le Gouvernement s’est fixés dans le cadre de la reforme institutionnelle. 
En effet, la qualité du service, l’amélioration de l’accès à l’eau potable ainsi que la fiabilité du système de production et de distribution d’eau potable, ont été considérablement amélioré de 2001 à 2009 grâce aux investissements réalisés dans le cadre de la réforme. Contrairement à la situation de pénurie d’eau persistante et de rationnement qui prévalait en 2001 dans les centres urbains, y compris la capitale Niamey, le service de l’eau est maintenant assuré sans interruption presque partout dans le périmètre concédé. Cependant, malgré les efforts conjugués de l’Etat et des Partenaires Techniques et Financiers de 2001 à 2009, des difficultés persistent encore pour assurer une couverture adéquate des besoins en eau des centres urbains.
4. Problématique et situation actuelle
Les acquis de la réforme engagée par le Gouvernement du Niger, avec une aide conséquente des Partenaires Techniques et Financiers du sous-secteur de 2001 à 2009, sont mesurables et perceptibles. La Banque Mondiale, par le biais de l’Association Internationale de Développement (AID) a été le chef de file de ces Partenaires Techniques et Financiers qui sont l’Agence Française de Développement, (AFD), la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et la Coopération Chinoise.

Du point de vue institutionnel, les acteurs principaux que sont l’Etat et les trois institutions nées de la réforme (La SPEN, la SEEN et l’ARM) ont, chacun pour l’essentiel, rempli leurs missions.

Du point de vue des performances du service public d’alimentation en eau potable, des progrès significatifs sont à relever de 2001 à 2009 : 

· Le rendement technique des réseaux est passé de 77,55% en 2001 à 84,48 % en 2009 ;

· Le taux de panne a diminué de 35% durant la même période ;

· Les performances financières et de gestion ont connu une nette amélioration ;

· Le patrimoine et l’exploitation sont gérés selon les normes de gestion internationalement admises, et les deux sociétés, la SPEN et la SEEN, sont régulièrement auditées et surveillées ;

· Le taux de desserte en eau potable est passé de 64,77% en 2001, à 71,79 % en 2009.

Du point de vue de la qualité du service fourni aux usagers, la mise en œuvre de ces investissements a permis d’atteindre largement les objectifs fixés au départ de la reforme. Il s’agit principalement de :

· la mise à niveau des infrastructures de production et de distribution par des travaux de réhabilitation qui a permis de juguler les pénuries que connaissait la quasi-totalité des principales villes du pays ;

· l’augmentation de la capacité de production de 97.000 m3/jour à 133.200 m3/jour (soit une augmentation de 37 %), du linéaire de réseau de distribution de 900 kilomètres (soit une augmentation de  54%) et de la capacité de stockage de plus de 45% ; 

· la desserte d’environ 500 000 personnes supplémentaires contre un objectif de 380 000 personnes par la réalisation de plus de 50 000 nouveaux branchements dont plus de 18 000 branchements sociaux et 375 nouvelles bornes fontaines ;

· la baisse de la consommation de l’administration 3,51% par rapport à celle de 2001 ;

· l’atteinte de l’équilibre financier du sous-secteur.

Les travaux du PSE ont été précédés d’une étude d’impact environnemental approuvée en Août 2000, appuyé par un certificat de conformité environnemental signé le 06 octobre 2000. 
4.1. OBJECTIFS DE LA MISSION ET RESULTATS ATTENDUS
L'importance des activités et investissements que le Projet envisage de mettre en œuvre et les exigences réglementaires nationales et du Bailleur de fonds font obligation au PEAMU de faire l’objet d’une procédure environnementale et sociale.  En matière de protection de l'environnement, le Niger a adopté l’ordonnance 97-001 du 10 janvier 1997 portant Institutionnalisation des Etudes d’Impact sur l’Environnement au Niger.  En 1998, le Gouvernement promulgue la Loi 98-58 du 29 décembre 1998, portant loi cadre relative à la gestion de l’environnement. Ces deux textes rendent obligatoire la réalisation d’une évaluation environnementale et sociale pour tout programme de développement pouvant avoir des impacts sur les milieux biophysique et humain. Les évaluations environnementales et sociales sont aussi rendues obligatoires par la politique 4.01 de la Banque Mondiale.

Les présents termes de référence sont relatifs à l’élaboration d’un Cadre de Gestion Environnemental et Social (CGES) pour la mise en œuvre du PEAMU.
Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est conçu comme étant un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités inconnues avant l’évaluation du programme. Il se présente donc comme un instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels futurs des activités ou composantes devant être financées par le programme. L’objectif du CGES sera d’une part (i) d’établir un cadre pour déterminer, analyser et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des investissements et activités à financer dans le PEAMU et d’autre part (ii) de définir le cadre d’identification des mesures d’atténuation et de suivi ainsi que des mesures institutionnelles et de renforcement des capacités à prendre en compte durant la mise en œuvre du Projet pour soit éliminer les impacts environnementaux et sociaux adverses soit les porter à des niveaux acceptables et (iii) de définir les modalités institutionnelles pour la mise en œuvre du CGES. A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impact Environnemental et Social (EIES) spécifiques des investissements, activités ou composantes dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus. Les propositions faites dans le cadre du CGES devront tenir compte à la fois de la réglementation nationale et des directives de la Banque Mondiale en la matière.
4.2. CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Les prestations attendues du Consultant dans le cadre de l’élaboration du CGES sont les suivantes: 

1. Identifier, évaluer, et mesurer si possible l'ampleur des impacts potentiels et les risques environnementaux et sociaux dans les zones d'intervention du projet.

2. Développer une grille environnementale et sociale préliminaire pour aider à déterminer les impacts environnementaux et sociaux potentiels négatifs relatifs à l'exécution des composantes 2 et 3 du projet.

3. Développer une liste de contrôle environnemental et social des impacts génériques et des mesures indirectes et directes de réduction des impacts spécifiques  pouvant découler de la mise en œuvre de ces deux composantes. 

4. Évaluer la capacité du gouvernement et des agences d’exécution à contrôler les questions environnementales et sociales du projet et proposer des mesures de renforcement de leur capacité, qu’elles soient de type institutionnel ou relatives à la formation technique, ou encore d’assistance technique.

5. Développer un plan de surveillance environnementale et sociale pour s'assurer que les questions environnementales et sociales seront contrôlées efficacement.

6. Développer un plan de consultation publique qui sera présenté en annexe du rapport. 

Le consultant devra se familiariser avec les documents relatifs aux politiques de sauvegarde de la Banque mondiale, et devra s'assurer que le travail est effectué conformément à toutes les dispositions indiquées dans ces documents, notamment la directive Politique Opérationnelle (PO) 4.01 (Évaluation environnementale, y compris la participation du public) et ses règles relatives aux Procédures de la Banque. 
Le consultant doit aussi être à l’aise par rapport à la procédure nationale d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. Le CGES évaluera l'applicabilité au projet de cette Politique Opérationnelle de la Banque Mondiale. Le CGES devra donc inclure une procédure d’analyse et tri qui déterminera, pour chaque sous-projet proposé (i) quelles directives opérationnelles de la Banque mondiale pourraient être applicables et (ii) quels niveaux et types d’évaluations environnementales sont requises (par exemple une évaluation environnementale complète (EE) contenant un plan de gestion environnementale (PGE), un PGE seulement, ou une simple application de bonnes pratiques de constructions et opérations). Le CGES définira également le contenu typique de chaque type d’instrument et décrira les modalités de sa préparation, revue, approbation, et suivi de la mise en œuvre. Des consultations avec les partenaires devront être organisées par le consultant et être reflétées dans le rapport du CGES. Le rapport du CGES devra également comprendre un plan de consultation du public sur des sous-projets spécifiques au cours de l’exécution du PEAMU.
L’attention du Consultant est attirée sur le fait que les rapports seront soumis à l’approbation des réviseurs du département Environnement et Social de la Banque Mondiale. Le gouvernement marquera explicitement son accord sur les différentes actions proposées à travers un atelier de validation qui regroupera toutes les parties prenantes. 

Les documents feront l’objet d’une large diffusion au sein de la Banque Mondiale et au Niger en particulier dans les zones d’intervention du projet. 
4.3. CONTENU DU DOCUMENT CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (CGES)

Étant considéré comme un document de cadrage, le rapport du CGES sera, autant que possible, concis. Il ne traitera donc que des impacts environnementaux et sociaux significatifs. Il se concentrera sur les résultats, les conclusions et les recommandations pour de futures actions, à la lumière des données rassemblées ou d'autres références utilisées au cours de l'étude. Les éventuels détails seront développés en annexe du rapport ou dans un volume séparé. Le plan du rapport du CGES est précisé ci-après :

· Liste des Acronymes

· Sommaire

· Résumé en français et en anglais  

· Brève description du PEAMU et des sites potentiels incluant la méthodologie qui sera appliquée pour la préparation, l’approbation et l’exécution des sous-projets.

· Situation environnementale et sociale dans les zones d’étude

· Cadre politique, administratif, et juridique en matière d’environnement qui présentera une synthèse de la politique nationale en matière de protection de l’environnement, les principaux textes législatifs, réglementaires et administratifs se rapportant à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et aux procédures d’études d’impact environnementales et sociales;
· Cadre institutionnel : présenter une description de la structure institutionnelle (au niveau national, régional et départemental) responsable de la gestion de l’environnement en particulier pour la conduite des EIE ; évaluer les capacités des cadres techniques à chaque niveau institutionnel pour exercer ces fonctions de gestion, suivi et évaluation environnementale ; recommander des mesures appropriées pour renforcer le cadre institutionnel de sauvegarde environnementale et sociale.
· Procédures d’analyse et de sélection des sous-projets incluant les critères de détermination du niveau d’analyse environnementale et sociale requise pour chaque sous-projet 

· Description des mesures de mitigation et de suivi applicables aux types de sous-projets qui pourraient être financés dans le cadre du PEAMU ;

· Identification et évaluation des impacts environnementaux et sociaux potentiels et leurs mesures d’atténuation

· Description de l’évaluation environnementale et les instruments de gestion qui pourraient être nécessaires dans le cadre de préparation et approbation de sous-projets (le plan détaillé de l’EE, PGE, et guide de bonnes pratiques devront être fournis en annexe du CGES)

· Méthodologie de consultation du public pour des sous-projets.

· Modalités institutionnelles pour la mise en œuvre et le suivi du CGES ; évaluation de la capacité institutionnelle ; programme détaillé pour le renforcement de la capacité, incluant un plan d’action et un budget.

· Résumé des consultations des acteurs du CGES.

· Annexes

· Plan détaillé de l’EE, PGE, et autres instruments appropriés de sauvegarde pour les sous-projets

· Formulaire de sélection des sous-projets

· Détail des consultations du CGES, incluant les locations, dates, listes de participants, problèmes soulevés, et réponses données.
4.4. ORGANISATION DE LA MISSION 
4.4.1. Calendrier de soumission des différents rapports et documents

L’étude sera conduite sous la supervision du BEEEI, de la SPEN et de l’Unité de Coordination du Projet et sera menée en étroite collaboration avec les autres parties prenantes. La méthodologie présentée par le consultant et approuvée par le BEEEI, la SPEN et l’Unité de Coordination du Projet, sera celle qui sera appliquée. Elle sera exécutée pour un crédit temps d’intervention d’1 homme/mois sur une durée de trente (30) jours durant lesquels les résultats attendus seront les suivants : 
1. Un rapport préliminaire en sept(7) exemplaires, dix (10) jours après la date de démarrage;

2. Une version provisoire du rapport final en trente (30) exemplaires, vingt (20) jours après la date de commencement, une présentation et validation des résultats provisoire à un atelier d’un jour organisé par le BEEEI et regroupant les parties prenantes clés. Ce rapport sera soumis aussi pour observation à la Banque mondiale.
3. Les commentaires de la Banques parviendront par l’entremise de l’Unité de Coordination du Projet au consultant au fur et à mesure qu’ils seront formulés par la banque.

4. Les commentaires de l’atelier de validation national seront transmis au consultant au plus tard sept(7) jours après la tenue de l’atelier conformément aux dispositions réglementaires. Ils lui seront transmis aussi par l’Unité de Coordination du Projet.
Le Société de Patrimoine des Eaux du Niger prendra en charge tous les coûts logistiques de l’atelier.  
Après réception des commentaires de l’Administration et de la Banque Mondiale, le Consultant produira la version définitive du rapport, 10 exemplaires.
4.4.2. Installations et responsabilités du Consultant

Le Consultant prendra toutes les dispositions qui s’imposent pour la fourniture des moyens humains, matériels, techniques et technologiques nécessaires à la réussite de sa mission..
4.4.3. Responsabilités du Projet

Le Projet agira en tant que représentant du Maître d’Ouvrage de l’opération. Il aura pour tâches essentielles de :

· mettre à la disposition du Consultant toutes les informations susceptibles de l’aider dans la l’accomplissement de sa mission et établir la liaison avec les entités impliquées dans la réalisation du projet ; 

· veiller à la réalisation des prestations dans le respect des normes, des textes en vigueur et des règles de l’art ;

· liquider et acheminer dans les circuits administratifs de paiement, les factures des prestations du Consultant selon les termes du Contrat.

4.5. PROFIL DU CONSULTANT

Pour mener à bien cette étude, le consultant devra justifier d’une expertise avérée et des références pertinentes sur le sujet concerné.

Le Consultant sera un Gestionnaire de l’Environnement (Bac+5 minimum), ayant au minimum cinq (5) années d’expérience en matière d’évaluations environnementales et ayant conduit au moins deux (02) études de cadre de Gestion Environnementale et Sociale dans un pays d’Afrique subsaharienne en général et au Niger en particulier.
4.6. REMUNERATION

Les prestations feront l’objet d’un contrat à rémunération forfaitaire, couvrant la totalité des coûts du personnel, des sous-traitants, des frais de communication et déplacements, d’édition et de production des documents, de logement et de subsistance, et tout autre frais encouru par le Consultant dans le cadre de l’exécution des prestations.
Annexe 12 : liste des personnes relevant de l’administration et de la société civile rencontrées 
	Noms et Prénom
	Fonction
	Structure
	Contacts

	ALI OUMAROU
	Directeur de la Planification et des Investissements
	SPEN
	20 73 43 40

	ATTO INDATOU
	Directeur du Patrimoine et du Contrôle de l’exploitation
	SPEN
	20 73 43 40

	AMADOU MAMADOU SEKOU
	Chargé du Suivi et de la Planification
	SPEN
	20734340

96965184

	ZIBO ZAKARA
	Directeur
	Unité de Coordination du PEAMU
	96 96 63 49

pseniger@intnet.ne

	CHAIBOU TANKARI
	Directeur Général de l’Hydraulique
	Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification
	20 20 38 28

96 96 63 63

	RABE AMANI
	Directeur p.i de l’Assainissement de Base
	
	96967753

	TAHIROU DJIBO
	Directeur p.i de l’Hydraulique Urbaine et Semi Urbaine
	
	90146717/96571042

Djibo.tahirou@yahoo.fr


	GARBA RADJI
	Directeur des Ressources en Eau
	
	96967752

garbaradji@yahoo.fr


	HASSANE KIMBA
	Directeur du BEEEI
	
	96969355

hassane.kimba@yahoo.fr

	MOUSSA ISSLAWEY
	Directeur p.i de l’Hygiène Publique et de l’Education à la Santé
	Ministère de la Santé Publique
	94776261

	KARBO ATTAHIROU
	Secrétaire Permanent de la Commission Nationale Eau et Assainissement
	Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification
	96877523
atahiroukarbo@yahoo.com

	SIDI GOUMOUR
	Administrateur Délégué
	Commune Niamey 1
	

	MOUSTAPHA KADI
	Président
	CODDAE
Collectif des associations de défense de droits des consommateurs
	96968255
mustaphakadi@yahoo.fr

	ALI ADAMOU
	Membre CODDAE
	97364180

	RABIOU MALAM MOUSSA
	Membre du CODDAE
	96877631


Annexe 13 : liste des personnes rencontrées lors des consultations publiques dans les quartiers de Niamey
Annexe 10.1 : liste des présences du quartier Gamkalé Sébanguié/04/12/2010 (Annexe 10)
	N°
	NOMS ET PRENOOMS
	FONCTION
	CONTACT

	1
	SEYNI TAHIROU
	MAMOS DU SOLEIL
	93 8 69 73

	2
	SOUMEILA BADJE
	PRESIDENT COGES CSI
	93 81 98 50

	3
	SAIFOULAYE TAHIROU
	JARDINIER
	90 64 08 43

	4
	ISSAKA DANDAKOYE
	CHEF DU VILLAGE
	96 99 72 78

	5
	AMADOU ISSAKA
	JARDINIER
	90 37 97 42

	6
	GARBA AMADOU
	ETUDIANT
	96 28 94 72

	7
	ABDOULAYE TAHIROU
	JARDINIER
	96 88 93 35

	8
	DAOUDA TAHIROU
	JARDINIER
	96 96 45 67

	9
	OMAR GARBA
	JARDINIER
	96 96 76 06

	10
	IBRAHIM ABDOULAYE
	JARDINIER
	93 80 99 11

	11
	AMADOU NOUHOU
	JARDINIER
	96 26 79 30

	12
	LIMAN GARBA
	IMAM
	

	13
	IBRAHIM HALIDOU
	JARDINIER
	90 95 67 35

	14
	DJIBO DANDAKOYE
	JARDINIER
	94 22 87 86

	15
	GARBA SALIFOU
	OUSTAZ
	96 10 83 61

	16
	SEYDOU TALABE
	OUSTAZ
	90 41 04 95


Annexe 10.2 : liste de présence du quartier Foulan koira/11/12/2010 
	N°
	NOMS ET PRENOOMS
	FONCTION
	CONTACT

	1
	DAOUDA AMADOU ALI
	CHEF DE QUARTIER
	96 42 12 99

	2
	MOUSSA KOUALE
	REPRESENTANT DU QUARTIER ALBARKA
	

	3
	IBRAHIM WANTARA
	MARABOUT
	

	4
	ADAMA DJIBO
	MENAGERE
	

	5
	OUMAROU FINIDIANE
	REVENDEUR
	

	6
	BOUBACAR BELKO
	CHAUFFEUR
	

	7
	BOUBACAR HASSANE
	CHAUFFEUR
	

	8
	MOUNKEILA TIKOU
	MAITRE MAÇON
	90 53 65 42

	9
	ADAMOU IBRAHIM
	MARABOUT
	96 16 66 70

	10
	DIALLO MOUNKEILA
	COMMIS DE LIGNE
	97 55 90 41

	11
	HAMADOU OUMAROU
	CULTIVATEUR
	

	12
	OUMAROU ALAMANA
	
	

	13
	HAMADOU ADAMOU
	CULTIVATEUR
	

	14
	HAMA ABDOULAYE
	REVENDEUR 
	

	15
	HAMADOU OUMAROU KINA
	CULTIVATEUR
	

	16
	ABDOULAYE ALI
	REVENDEUR
	90 68 14 75

	17
	HADJA HAISSA
	MENAGERE
	

	18
	ZEINABOU SIWA
	MENAGERE
	

	19
	LAMISSI LAYA
	MENAGERE
	

	20
	ABDOUL MOUMOUNI MOUNKEILA
	MAÇON
	

	21
	SAOUDATOU DJIBO
	MENAGERE
	

	22
	MARIAMA BOUBACAR
	MENAGERE
	

	23
	HAMIDOU BANADJO
	CULTIVATEUR
	

	24
	SOUMANA OUMAROU
	RETRAITE
	

	25
	MOUNKEILA ALFARI
	MAÇON
	

	26
	MADAME MOUSSA ABDOU
	MENAGERE
	93 97 05 31

	27
	BALKISSA LEYA
	MENAGERE
	


Annexe 10.3 : liste de présence du quartier Route Filingué/9/12/2010 
	N°
	NOMS ET PRENOOMS
	FONCTION
	CONTACT

	1
	OMAR YOUNSA
	FONCTIONNAIRE 
	96 07 72 08

	2
	ISSOUFOU OUMAROU
	VENDEUR DE THE
	93 92 35 62

	3
	RAMATOU SANI
	VENDEUSE DE BEIGNET
	96 40 05 38

	4
	KADI BAMMA
	VENDEUSE DE BEIGNET
	96 74 49 46

	5
	HAROUNA ILLIASSOU
	FRIGORISTE 
	96 56 23 05

	6
	HAMA SOUNGA DOSSADO
	GARDIEN 
	96 21 57 00

	7
	DOCTEUR MANOU
	MEDECIN 
	96 87 01 08

	8
	AMADOU BOUREIMA
	FONCTIONNAIRE 
	96 98 17 04

	9
	ALASSANE DAOUDA
	FONCTIONNAIRE 
	96 08 81 93


Annexe 10.4 : liste de présence du quartier Talladjé /9/12/2010
	N°
	NOMS ET PRENOOMS
	FONCTION
	CONTACT

	1
	HASSANE SOUMANA SAGAIZE
	CHEF DE QUARTIER
	96 22 88 94/97 99 95 00

	2
	HALIDOU HAMANI SAGAIZE
	HABITANT
	

	3
	OMAR GARBA 
	COMMIS CNSS
	96 90 66 77

	4
	MOUSSA HASSANE
	MANŒUVRE 
	96 40 25 22

	5
	MOROU ISSA
	CHAUFFEUR 
	90 36 50 24

	6
	ZAKARIYAOU AMADOU
	REVENDEUR 
	93 81 61 28

	7
	SYRIL ADEOSSI
	REPARATEUR DE FRIGO
	96 55 72 88

	8
	SIDI GAO
	VENDEUR DE BOIS
	93 92 98 62

	9
	SEYDOU HOKKI
	TABLIER 
	96 66 26 86

	10
	SEYBOU ASSOUMANE
	FONCTIONNAIRE 
	96 97 48 11

	11
	ALI MOROU
	REVENDEUR 
	94 79 61 41

	12
	SALOU HASSANE
	VENDEUR DE THE
	96 60 89 97

	13
	OUSMANE DANJOUMA
	BOULANGER 
	96 98 61 05

	14
	OMAR MOUNKEILA
	FONCTIONNAIRE 
	96 2835 87


Annexe 14 : Compte rendu des rencontres avec les populations de certains quartiers de Niamey et les acteurs de la Société Civile : Synthèse des attentes exprimées par les populations  de certains quartiers de Niamey et les acteurs de la société civile
	QUARTIERS/Acteurs
	CONSTATS
	ATTENTES
	OBSERVATIONS

	GAMKALE SEBANGUIE
	Les populations ont accueilli la nouvelle avec joie et attende le démarrage de ce projet avec un engouement total 

La majorité des participants étaient des jardiniers. En plus de besoins d’eau pour la consommation, ils ont exprimé aussi  le besoin en eau d’irrigation par les pour leurs jardins (Quand l’exploitation de l’eau et de l’électricité était gérée par la NIGELEC les jardiniers ne payaient pas de facture d’eau).
	Faciliter l’accès à l’eau aux plus démunis, et permettre à ceux qui le peuvent d’avoir des branchements dans leurs maisons. Il faut aussi prévoir des forages pour les jardins.

Pour ce qui est des assainissements, il faut, en plus des latrines publiques et familiales, aménager les espaces de jardinages en réalisant de clôture et des caniveaux pour évacuer les eaux usées.
	Une partie des attentes peut être résolue par le ministère en charge de l’hydraulique

	FOULA KOIRA
	Les  populations sont enthousiasmées à l’annonce de la nouvelle. Elles ont exprimé un besoin crucial en eau potable et souligné l’insuffisance des bornes fontaines dans le quartier

La majorité a une préférence pour les bornes fontaines par rapport aux pompes individuelles

Par rapport aux latrines, les populations ont exprimé leurs inquiétudes sur les coûts des latrines et des branchements des pompes
	Réduction du prix des branchements sociaux et augmentation du temps en cas de branchements sociaux

Prévoir assez de bornes fontaines dans le quartier pour faciliter l’accès à l’eau à tous

Trouver une formule moins coûteuse pour la construction des latrines
	Les populations étant pauvres, l’assemblée a préféré les bornes fontaines par rapport au branchement des pompes

Incapacité de supporter le coût de la construction des latrines

	ROUTE FILINGUE
	les populations de ce quartier ont bien accueilli la nouvelle avec joie et approbation. 
	Par rapport à la composante accès à l’eau potable, la majorité des participants a suggéré que des campagnes de branchements sociaux à des tarifs promotionnels soient conduites jusqu’à ce que toutes les concessions qui le peuvent soient branchées

Par rapport à l’assainissement, les mêmes préoccupations reviennent avec le souhait que tout le quartier profite des latrines familiales, et  publiques
	

	TALLADJE
	Comme au niveau des quartiers précédents, la nouvelle a été accueillie avec joie et enthousiasme total par les populations.

Les besoins en assainissement autonome est crucial


	Prévoir assez de bornes fontaines pour faciliter l’accès à tous

Prévoir aussi suffisamment des latrines familiales et des édicules publics. Les participants ont souhaité aussi avoir des lavoirs dans les maisons vu le manque des caniveaux pour évacuer les eaux de la  vaisselle
	

	Société Civile
	Les acteurs de la société civile ont exprimé toute leur satisfaction et leur enchantement pour cette initiative qu’ils ont qualifiée de salutaire au regard justement de la difficulté que vivent les populations de certains de quartier, mais aussi au niveau des autres centres secondaires qui seront touchés par le projet.

Par  rapport à la composante eau potable, ils ont souhaité que des campagnes de branchements sociaux promotionnels soient organisées pour permettre à un plus grand nombre du public d’y accéder 

Pa rapport aux branchements, ils ont relevé les désagréments que les travaux occasionnent souvent lors des traversées des rues et au niveau des quartiers. Ils ont suggéré que les travaux soient conduits avec un plus d’expertise, mais surtout de respect des populations avoisinantes et des usagers de la route.

Ils ont aussi exprimé leur inquiétude de voir le prix du m3 augmenté ou le quota de la tranche sociale réduit dès lors que c’est un financement de la Banque Mondiale. Ils ont à cet effet, promis d’y veiller à ce que les consommateurs ne paient plus qu’ils ne doivent.

	Conclusion générale
Globalement, les populations des différents quartiers visités ont accueilli favorablement la nouvelle relative au projet. Les interventions ont porté sur le coût des installations (latrines, pompes) que les populations jugent insupportables. Aussi il s’est dégagé le souhait de bénéficier des bornes fontaines et des canaux d’irrigation. Le besoin d’eau étant partout crucial, les populations ont souhaité que le démarrage dudit projet soit accéléré. 


Annexe 15. Auteurs de l’étude
	Noms et Prénom
	Qualifications 

	MAMAN SABIOU DJIBO
	Environnementaliste 

	ABASSA ISSAKA 
	Ingénieur des Eaux & Forêts, Expert SIG 

	ABDOU NOUHOU
	Géographe, cartographe

	HACHIMOU IBRAH
	Environnementaliste

Coordonnateur de l’Etude
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